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Compte-rendu du Conseil Communautaire du 1er février 2017 

 
 

 

REPUBLIQUE FRANCAISE 
COMMUNAUTE DE COMMUNES BEAUJOLAIS PIERRES DORÉES 

DOMAINE DES COMMUNES – 69480 
******* 

COMPTE-RENDU DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
SEANCE DU 1ER FEVRIER 2017 

 
 

Nombre de Conseillers en exercice : 58 
Nombre de présents : 48 
Nombre d’exprimés : 48 
Date de convocation : 24 JANVIER 2017 
 
L’an deux mil dix-sept, le premier février, à dix-neuf heures, le Conseil Communautaire de la 
Communauté de Communes Beaujolais Pierres Dorées, dûment convoqué, s’est réuni au 
Domaine des Communes à Anse, sous la présidence de Daniel PACCOUD, Président. 
 
 
Etaient Présents : 
ALIX : LEBRUN Pascal - AMBÉRIEUX D’AZERGUES : PERSIN Alain - ANSE : POMERET 
Daniel, LAFOND Jean-Luc, ROSIER Claire, BERNARD Marie-Hélène, FÉLIX Xavier – 
PAQUET Marie-Pierre, HART Pierre, ANTHOINE Pascale - BELMONT D’AZERGUES : TRICOT 
Jean-Luc – CHARNAY : DUBUY Laurent - CHASSELAY : PARIOST Jacques, OBERGER 
Geneviève, CELARD Marie – CHATILLON D’AZERGUES : MARCONNET Bernard, DUPAS 
Michèle - CHAZAY D’AZERGUES : MARTINET Alain, CHALANDON Yves, BAY Pascale, 
BOIGEOL Evelyne, DEBIESSE Jean-Pierre - CHESSY LES MINES : DUFOUR Ginette - 
CIVRIEUX D’AZERGUES : TEYSSIER Marie-Pierre, BOUCHARD Loïc - FRONTENAS : 
DUPERRIER Thomas – LÉGNY : JOVILLARD Sylvie – LES CHERES – CHAREYRON Christian 
- LETRA : GABARDO Serge - LOZANNE : GALLET Christian, PERRIER Annick, FLAMAND 
Guy – LUCENAY : DUGELAY Valérie - CHANDIOUX Georges - MARCILLY D’AZERGUES : 
DUMOULIN André – MOIRE : COMMANDEUR Anny- MORANCÉ : PEIGNE Claire -– 
POMMIERS – PACCOUD Daniel, PROIETTI Arlette, - PORTE DES PIERRES DOREES : 
BERTRAND Alain - SAINT VÉRAND : CHARDON Gérard – TERNAND : DANGUIN Michèle – 
THEIZE – VIVIER-MERLE Christian - - VAL D’OINGT : PERIGEAT Paul, DUPERRAY Antoine, 
TRINCAT Jean-Yves, PLANET Edith, ROCHARD Marie-France 
 
 
Absents excusés : Ariane BOUVIER (Chamelet) - Thierry PADILLA (Chessy les Mines) – Jean 
ETIENNE (Lachassagne) - Philippe SOLER (Marcy) - René PUPIER (Morancé) – René 
BLANCHET (Pommiers) - Philippe BOUTEILLE (Saint Jean des Vignes) 
 
 
Absents : 
Jean-Luc DUMAS (BAGNOLS) - Frédéric LAFFAY (Le Breuil) - Olivier LECCIA (Sainte Paule) 
 
 
Secrétaire de séance : Claire PEIGNE 
 
Gisèle BRAILLON, Directrice Générale Adjointe de la Communauté de Communes et Alain 
BOROWSKI, Directeur Général des Services, assistent au conseil en application de l’article 
L.2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
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POINTS AJOUTES A L’ORDRE DU JOUR 
 
Le Président demande l’autorisation d’ajouter à l’ordre du jour, les points suivants : 
 

 ADMINISTRATION GENERALE - Complément de la CLECT (Commission Locale 
d’Evaluation des Charges Transférées) 
 

 TPI – 2 points : -     suppression d’une régie T.P.I. 
- création d’une régie T.P.I. 
- modification du règlement 

 
 AGRICULTURE - Attribution d’une subvention de 10 000 € pour le salon PLANET APPRO 

 
 QUESTIONS DIVERSES – Arrêt technique obligatoire du complexe AQUAZERGUES du  

6 au 12 mars 2017 inclus 
 

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, approuve l’inscription à l’ordre du jour de ces 
points 

 
 
I – DESIGNATION DU SECRETAIRE DE SEANCE 
 
Claire PEIGNE est désignée secrétaire de séance. 
 
 
II - APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU  
14 DECEMBRE 2016 
 
Le compte-rendu du Conseil Communautaire du 14 décembre 2016 a été transmis par mail le  
10 janvier 2017. 
 

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, approuve le procès-verbal du Conseil 
Communautaire du 14 décembre 2016 

 
 
III – INFORMATIONS SUR LES DECISIONS PRISES PAR LE PRESIDENT PAR DELEGATION 
DU CONSEIL 
 
Certificat administratif – erreur matérielle sur décision 2016 - 072 du 14 décembre 2016 - 
Marché agrandissement des bureaux de la CCBPD – Attribution des lots 1 à 10 
 
Il s’agit d’une erreur de frappe dans l'article 1er, paragraphe "LOT N°4" et paragraphe "LOT N°8". 
 
Il convient de lire : 
 
 LOT N°4 : MENUISERIES ALU LAQUE - METALLERIE - PORTAIL, avec l'entreprise TETE 

sise "Les Poupets", 69840 JULIENAS, sans option, pour un montant de 102 128.28 € HT. 
 
 LOT N°8 : REVETEMENTS DE SOLS DURS, avec l'entreprise FONTAINE sise rue Jules 

Ferry, BP35, 01480 JASSANS RIOTTIER, pour un montant de 24 109.10 € HT. 
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Au lieu de : 
 
 LOT N°4 : MENUISERIES ALU LAQUE - METALLERIE - PORTAIL, avec l'entreprise TETE 

sise "Les Poupets", 69840 JULIENAS, sans option, pour un montant de 102 128.00 € HT. 
 
 LOT N°8 : REVETEMENTS DE SOLS DURS, avec l'entreprise FONTAINE sise rue Jules 

Ferry, BP35, 01480 JASSANS RIOTTIER, pour un montant de 24 109.00 € HT. 
 
2016 – 073 - Accord-cadre - Maîtrise d'œuvre des programmes de voirie 2017. Attribution 
des lots 1 et 2 
 
Vu la consultation il est décidé de signer l'accord-cadre de maîtrise d'œuvre des programmes de 
voirie pour une durée de 2 ans pour les lots : 
 
 Lot n° 1 : Maîtrise d'œuvre des travaux d'aménagement de voirie, pour un montant maximum 

de 46 500 € HT (pas de montant minimum) 
 Lot n° 2 : Maîtrise d'œuvre des travaux d'entretien courant des voiries, pour un montant 

maximum de 92 000 € HT (pas de montant minimum) 
 
avec : 
 
 le groupement D2i CONSEIL / EVIDENCE TP 
Entreprise D2i CONSEIL (mandataire) sise 127 rue Ernest Renan, 69400 VILLEFRANCHE SUR 
SAONE. 
Entreprise EVIDENCE TP sise 401 rue Jules Ferry, 69400 VILLEFRANCHE SUR SAONE. 
 
 L'entreprise CALAD'ETUDES sise 70 rue des Chantiers du Beaujolais, 69400 LIMAS. 
 
 L'entreprise JdBE, sise 40 avenue de la 7ème Armée Américaine, 25000 BESANCON. 
 
L'accord-cadre est reconductible 1 fois par reconduction tacite pour une période de 1 an pour les 2 
lots. En cas de reconduction, le lot 1 aura un montant maximum de 24 000 € HT et toujours pas de 
montant minimum et le lot 2 aura un montant maximum de 46 000 € HT et toujours pas de montant 
minimum. 
 
2016 – 074 - Acte de sous-traitance - Marché exploitation des déchetteries de la CCBPD 
 
Vu la demande de l'entreprise SUEZ RV CENTRE EST de sous-traiter le transport des bennes de 
déchets des déchetteries de Saint Laurent d'Oingt et Theizé à compter du démarrage du marché 
le 01/11/2016, il est décidé de passer un acte de sous-traitance avec l'entreprise SCHIED 
ENVIRONNEMENT, sise Les Petits Ponts, 69620 LE BOIS D'OINGT, pour exploitation des 
déchetteries de la CCBPD, pour un montant maximum de 48 000 € HT. 
 
2016 - 075 – Budget annexe La Buissonnière - prélèvement de crédits à l'article 022-
dépenses imprévues de fonctionnement pour affectation à l'article 66112 – Intérêts – 
rattachement des ICNE 
 
Vu inscription d'un crédit de dépenses imprévues de fonctionnement d'un montant de 1 000 €, il 
est décidé que la somme de 85 € est prélevée sur le compte des dépenses imprévues de 
fonctionnement pour virement au compte 66112 – intérêts – rattachement des ICNE. 
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2017 – 001 - Demande de subvention DETR – Aménagement d’une crèche à MOIRE 
 
Vu la nécessité de construire une crèche sur la Commune de Moiré, il est décidé de solliciter l’aide 
de l’Etat au titre de la DETR dans la catégorie des opérations prioritaires « Patrimoine Bâti » pour 
la construction d’une crèche à MOIRE pour un montant estimatif de 931 000 € HT. 
 
Le plan de financement prévoit une aide de l’Etat de 142 500 € pour un montant de travaux  
de 931 000 € HT et à ce titre la communauté de communes sollicite une subvention de 142 500 €. 
Les crédits nécessaires à la réalisation de l’opération sont inscrits au compte 2313 du budget 
2017. 
 
2017 – 002 - Contrat d’assistance, de maintenance et d’exploitation des progiciels Fiscalité : 
Renouvellement 
 
Il est décidé de passer et signer le contrat avec la société GFI Progiciels 34988 ST CLEMENT DE 
RIVIERE pour exécuter les prestations valorisées : OFEA Consultations, Analyses, Rôles issus 
des documents fiscaux de la Communauté de Communes Beaujolais Pierres Dorées. 
 
Le contrat est renouvelé à compter du 1er janvier 2017 jusqu’au 31 décembre 2017 pour une 
prestation annuelle de 1050 € Hors Taxes. 
 
2017 - 003 - Marché requalification du cœur de village de Saint Vérand – Mission de Maîtrise 
d'œuvre. Modification de la répartition des honoraires entre les cotraitants 
 
Vu la décision n° 2016-070, il apparaît une erreur dans l'acte d'engagement de la mission de 
maîtrise d'œuvre du marché de requalification du cœur de village de Saint Vérand au paragraphe 
"4.2 – Forfait provisoire de rémunération". 
 
La nouvelle répartition des honoraires entre les cotraitants se décompose comme suit : 

 

Missions et répartition des honoraires  

Eléments de 
missions 

 Total global H.T. 
Part de URBAN STUDIO Part de CAP VERT 

% Euro H.T. % Euro H.T. 

Sur l'ensemble du projet 510 000 € des travaux 

Esquisse globale  2 083.33 € 85% 1770.83 € 15% 312.50 € 

AVP  7 313.15 € 75% 5 484.86 € 25% 1 828.29 € 

Avis  2 611.84 € 100% 2 611.84 € 0% 0 

OPC éventuel  5 223.68 € 0% 0 100% 5 223.68€ 

Coordination de 
l'ensemble de l'opération 

 2 611.84 € 0% 0 100% 2 611.84 € 

Sous total  19 843.84  9 867.53  9 976.31 

Sur la partie communale 348 000 € de travaux 

Projet  11 429.71 € 75 % 8 572.28 € 25% 2 857.43 € 

ACT  3 428.91 € 30 % 1028.67 € 70 % 2 400.24 € 

Visa  4 571.88 € 50 % 2 285.94 € 50 % 2 285.94 € 

DET  11 429.71 € 30 % 3 428.91 € 70 % 8 000.80 € 

AOR  1 904.95 € 30 % 571.49 € 70 % 1 333.47 € 

Sous total  32 765.16 €  15 887.29 €   16 877.87 € 

TOTAL  52 609.00 € 49 % 25 754.8 € 51% 26 854.17 € 
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Le montant de la mission est inchangé. 
 
2017 – 004 - Convention de mise à disposition de données numériques géoréférencées 
relatives à la représentation à moyenne échelle des ouvrages des réseaux publics de 
distribution 
 
Il est décidé de signer une convention qui a pour objet de définir les modalités techniques et 
financières de la communication par ENEDIS à la Communauté de Communes Beaujolais Pierres 
Dorées d'une représentation cartographique à moyenne échelle des réseaux publics de 
distribution d'électricité concernant les communes du territoire de la Communauté de Communes. 
Pour le premier envoi annuel des données cartographiques, objet de cette convention, le service 
n'est pas facturé. 
 
2017 – 005 - Avenant convention de gestion et de financement – charte de laïcité 
 
Il est décidé de signer un avenant aux conventions de gestion et de financement de chaque 
service petite enfance et accueils de loisirs. Cet avenant est relatif à la charte de la laïcité de la 
branche famille de la CAF.  
 
Les structures concernées sont : 
 

 EAJE Le petit Chessillon 
 EAJE passerelle Chatillon 
 EAJE passerelle Chessy 
 EAJE la crèche d’anse 
 RAMI joujoubus 
 RAMI Les p’tits dorés 
 RAM Pâte à sel 
 ALSH 

 
2017 – 006 - Convention de servitudes avec ENEDIS – Ligne électrique souterraine – En 
Gemilleux à Anse (69480) 
 
Il est passé une convention de servitudes DC24/025420 RAC-C5 (PR36KVA) avec ENEDIS pour 
le passage d'une ligne électrique souterraine de 400 volts sur les parcelles AD 0192, AD 0189,  
AD 195, AD 226 et AD 224 situées En Gemilleux à Anse. 
 
Cette convention autorise ENEDIS à établir à demeure dans une bande de 1 mètre de large,  
1 canalisation souterraine sur une longueur totale d'environ 120 mètres, ainsi que ses accessoires, 
sur les parcelles mentionnées ci-dessus. 
 
2017 – 007 – Marché aménagement de l’avenue Jean Goujon au Bois d’Oingt – Attribution 
des lots 1 à 3 
 
VU le résultat de la consultation, il est décidé de signer le marché aménagement de l'avenue Jean 
Goujon au Bois d'Oingt : 
 
 Lot n°1 : Aménagements routiers, avec l'entreprise EIFFAGE ROUTE CENTRE EST sise 

boulevard de la Turdine 69490 PONTCHARRA SUR TURDINE, avec la variante n° 3, pour un 
montant maximal de 247 913.10 € HT.  

 
 Lot n°2 : Signalisation verticale – Marquage routier, avec l'entreprise PROXIMARK, sise ZI Le 

Broteau Nord, impasse Louis Verd 69540 IRIGNY, pour un montant maximal de  
5 223.40 € HT. 
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 Lot n°3 : Traitement des espaces verts, avec l'entreprise EIFFAGE ROUTE CENTRE EST 

sise boulevard de la Turdine 69490 PONTCHARRA SUR TURDINE, pour un montant maximal 
de 11 565.50 € HT. 

 
Dont acte 

 
 
IV – BUDGET – FINANCES 
 

1- Débat d’Orientation Budgétaire 2017 
 

Daniel Pomeret rappelle les éléments transmis aux Conseillers, le rapport d’orientations 
budgétaires. 
 
Cette année, une première approche du Débat d’Orientation Budgétaire est adressée aux 
Conseillers pour leur permettre d’avoir avant la séance des éléments de réflexion, qui pourront 
alimenter le débat. 
 

A. La conjoncture 
 

Le DOB est une étape obligatoire dans le cycle budgétaire des régions, départements, 

communes de plus de 3 500 habitants, des EPCI et syndicats mixtes comprenant au moins une 

commune de 3 500 habitants et plus (Art.L.2312-1, L.3312-1, L.4312-1, L.5211-36 et L5622-3 du 

CGCT). 

 

En cas d’absence de DOB : toute délibération relative à l’adoption du budget primitif est illégale 

(CAA Marseille, 19/10/1999, « Commune de Port-la-Nouvelle »). 

 

Délai 

 2 mois pour les collectivités et établissements 

 

Le débat d’orientation budgétaire représente une étape essentielle de la procédure budgétaire 

des collectivités. Il participe à l’information des élus et favorise la démocratie participative des 

assemblées délibérantes en facilitant les discussions sur les priorités et les évolutions de la 

situation financière d’une collectivité préalablement au vote du budget primitif. 

Selon la jurisprudence, la tenue du DOB constitue une formalité substantielle. Conséquence, toute 

délibération sur le budget qui n’a pas été précédée d’un tel débat est entachée d’illégalité (TA 

Versailles 28/12/1993, commune de Fontenay-le-Fleury; TA Montpellier 11/10/1995, M. Bardc / 

commune de Bédarieux; TA Lyon 07/01/1997, Devolfe; TA Paris 04/07/1997, M. Kaltenbach ;TA 

Montpellier 05/11/1997, Préfet de l’Hérault c/syndicat pour la gestion du collège de Florensac). 

Le budget primitif est voté au cours d’une séance ultérieure et distincte, le DOB ne peut intervenir 

ni le même jour ni à la même séance que le vote du budget (T.A. de Versailles –16 mars 2001 – M 

Lafond c/commune de Lisses). 

 

Objectifs du DOB 

 

 Discuter des orientations budgétaires de la collectivité 

 Informer sur la situation financière 
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Contexte général : situation économique et sociale 

 

Zone euro : une reprise à petite vitesse 

 

Profitant de la faiblesse de l’euro, des taux et du prix du pétrole, l’année 2016 a bien démarré avec 

+ 0,5 % en variation trimestrielle (T/T) au T1 suivi de + 0,3 % T/T au T2 et au T3 affichant un 

rythme décroissant comme en 2015. Au T1 2016, trois pays de la zone euro affichent une 

croissance négative (Irlande à - 2,1 % T/T, Luxembourg à - 1,0 % et Grèce à - 0,2 %) tandis qu’au 

T2, seule la France se retrouve en territoire négatif (- 0,1 % T/T). Néanmoins, malgré le 

ralentissement du T2 en zone euro, la croissance demeure très forte en Espagne (+ 0,8 % au T2), 

l’Italie, quant à elle, fait face à une croissance nulle au T2. La France s’est distinguée par un retour 

de la croissance, quoique faible, au T3 (+ 0,2 % T/T). 

 

D’après les dernières enquêtes disponibles, l’activité demeure relativement bien orientée. 

Cependant, le retour de l’inflation en raison d’une remontée des prix du pétrole affecterait 

négativement la consommation privée. Ceci s’ajoute aux incertitudes mondiales qui pourraient plus 

particulièrement affecter les investissements.  

En effet, 2017 s’annonce non dénuée de risques politiques. Les risques les plus importants sont à 

attendre au Royaume Uni (Brexit), en Espagne (gouvernement fragile), en Grèce (financement de 

la dette), au Portugal (difficultés fiscales), en France (primaires et élections présidentielles) et en 

Italie (référendum). 

 

Zone euro en 2017 : une petite croissance 

 

En 2017, la zone euro va bénéficier de trois principaux facteurs : un environnement extérieur 

caractérisé par la faiblesse de l’euro, une politique monétaire encore accommodante facilitant 

l’accès au crédit et des politiques budgétaires neutres voire expansionnistes dans certains pays, 

notamment en Allemagne, en Italie et peut-être en France. Cependant, le retour de l’inflation va 

peser sur la croissance.  

Selon le consensus, la croissance de la zone euro pourrait ainsi atteindre 1,2 % en moyenne en 

2017 après 1,6 % attendu en 2016. La demande intérieure devrait en rester le moteur principal, 

alimentée par la hausse du pouvoir d’achat des consommateurs, qui sera moins forte que l’année 

dernière mais toujours nourrie par l’emploi et la hausse des salaires.  

Toute la question est de savoir dans quelle mesure la confiance va revenir pour permettre un 

décollage des investissements suffisant. Cela améliorerait le potentiel de croissance qui reste 

faible : les gains de productivité ne progressent que modestement tandis que la population en âge 

de travailler décline, une tendance qui pourrait changer à l’avenir au regard des flux migratoires.  

L’amélioration des perspectives de croissance de long terme nécessite une reprise dynamique de 

l’investissement productif et la mise en place de réformes structurelles. 

 

Zone euro : le retour de l’inflation et la BCE 

 

Après un début d’année 2016 en territoire négatif, l’inflation est redevenue positive en juin mais est 

demeurée très faible en dépit de la baisse des taux directeurs de la BCE et de l’extension de son 

programme d’assouplissement quantitatif (QE) en mars 2016. Après avoir été nulle en moyenne 

en 2015, l’inflation devrait rester faible en 2016, atteignant +0,2 % en moyenne.  
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Début 2017, l’inflation va poursuivre sa remontée progressive, suivant la tendance du prix du 

pétrole. In fine, l’inflation en zone euro bien que supérieure à son niveau attendu en 2016 (+ 0,2 

%) devrait rester sous la barre du + 2 % visé par la BCE : à +1,4 % en moyenne en 2017 et à +1,7 

% en 2018. La croissance de l’inflation devrait progressivement affecter négativement le pouvoir 

d’achat.  

En 2016, le programme d’assouplissement de la BCE a été étendu à l’achat d’obligations de 

bonne qualité de sociétés non-financières. Ce programme doit se terminer en mars 2017, 

néanmoins nous pensons qu’il sera prolongé de 6 mois lors de la réunion de décembre prochain, 

notamment pour protéger la courbe des taux européens de la remontée des taux américains. Avec 

le retour de l’inflation et avant les élections générales allemandes d’automne, la BCE devrait 

trouver une fenêtre pour annoncer la réduction progressive de son programme d’achat à partir 

d’octobre 2017. Nous pensons que la BCE conduira son tapering de la même façon que la Fed, 

pour le clôturer en avril 2018. 

 

France : ça va mieux, vraiment ? 

 

La croissance a fait son retour en France en 2015 et se maintient en 2016. Après la pause du T2 (- 

0,1 % T/T), la croissance française est revenue au T3 (+ 0,2 %) à un rythme toutefois nettement 

inférieur à celui du T1 (+ 0,6 %) suivant ainsi un profil de croissance très similaire à 2015, soutenu 

en partie par la constitution de stocks. En moyenne au T3, la consommation des ménages reste 

stable avec une inflation faible mais en hausse depuis mai 2016 (+ 0,4 % en GA en octobre 2016). 

L’investissement des entreprises se contracte (- 0,3 % T/T au T3) tandis que l’investissement des 

ménages connaît une forte hausse (+ 0,8 % T/T au T3) grâce à un environnement de taux 

d’intérêts faibles propice à l’investissement immobilier.  

 

Au regard des indicateurs avancés, l’année 2017 devrait être caractérisée par une croissance 

modérée (+ 1 % en GA et + 0,4 % T/T au T1) due à une consommation des ménages moindre en 

raison de l’inflation.  

 

La baisse du chômage constitue un véritable enjeu car elle conditionne la prudence des ménages 

comme en témoigne le taux d’épargne assez élevé du T3 (14,5 %). Selon Eurostat, après avoir 

atteint un pic en août 2016 à 10,5 %, le taux de chômage baisse à 10,2 % en septembre. 

 

France : le retour de l’inflation 

 

A l’instar de la zone euro, la croissance française va continuer à bénéficier de certains facteurs 

favorables malgré le retour de l’inflation.  

 

La faiblesse de l’euro devrait s’accentuer légèrement, particulièrement face au dollar qui s’apprécie 

suite à l’élection de Donald Trump à la Maison Blanche. Cette faiblesse améliore particulièrement 

la compétitivité des entreprises françaises ce qui contribue au rééquilibrage des comptes courants. 

L’effet positif de la faiblesse de l’euro sur la croissance devrait se maintenir voire se renforcer 

légèrement.  
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La croissance de la zone euro devrait également être plutôt favorable à la France bien que son 

niveau soit inchangé par rapport à 2015, car elle résulte d’une meilleure demande intérieure au 

sein de la zone compensant le ralentissement du commerce international.  

 

Cependant, l’inflation, demeurée faible au long de 2016, devrait poursuivre sa reprise reflétant la 

hausse prévue du prix du pétrole. En moyenne, en 2016, l’inflation devrait être légèrement 

supérieure à celle de 2015 mais demeurer faible (+ 0,2 % en moyenne après + 0 %), pesant 

légèrement sur le pouvoir d’achat. L’année 2017 sera marquée une inflation plus forte (+ 1,2 % en 

moyenne). 

 

France : hausse des demandes de crédit 

 

Après s’être légèrement détendues en début d’année, les conditions de crédit se resserrent pour 

les entreprises alors qu’elles continuent à s’assouplir pour les ménages. Néanmoins les taux 

d’intérêt demeurent très faibles. Les demandes de crédits de ménages et des entreprises sont en 

forte hausse depuis fin 2015.  

 

Les conditions de financement ne sont plus un frein à l’investissement qui semble principalement 

contraint par une confiance insuffisante. 

 

France : poursuite de la consolidation budgétaire 

 

Au regard des dernières statistiques disponibles, le redressement des finances publiques en 2015 

a été de 3,5 % du PIB contre 3,8 % initialement envisagé dans la loi de programmation des 

finances publiques (LPFP), grâce à une croissance contenue des dépenses malgré une baisse 

des prélèvements obligatoires (44,7 % contre 44,9 % en 2014).  

 

En 2016, année de campagne électorale pour les primaires présidentielles, le déficit se réduirait 

davantage (à - 3,3 % du PIB) tandis qu’un effort plus important est prévu en 2017, année des 

élections présidentielles et générales (- 2,7 % du PIB). Finalement, le cap de ramener le déficit 

sous le seuil des 3 % en 2017 semble jusqu’ici maintenu. 

 

Projet de loi de finances (PLF) 

 

La contexture générale du PLF 2017 reprend largement le triptyque qui structurait les Lois de 

finances pour 2015 et 2016 avec ses trois volets désormais devenus coutumiers : 

 

 baisse des dotations, bien que diminuée de moitié pour le bloc communal pour 2017, elle 

continuera encore de peser sur les finances des collectivités locales. 

 soutien de l’Etat à l’investissement local. Il est à nouveau renforcé avec la prolongation 

et l’augmentation du fonds de soutien à l’investissement local. L’objectif reste de s’assurer 

que les économies mises en œuvre par les collectivités locales portent en priorité sur les 

dépenses de fonctionnement et non sur les dépenses d’investissement. 

 renforcement de la péréquation avec une progression et des adaptations techniques 

pour atténuer les effets de la baisse de la DGF sur les collectivités les plus fragiles en 

attendant une réforme globale finalement reportée au même titre que celle de la DGF. 
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Gageons, que la future loi de financement spécifique des collectivités territoriales annoncée pour 

2018 servira de cadre à ces réformes pour redonner du souffle à des dispositifs usés par les 

rajustements successifs. 

 

Objectif d’évolution de la dépense publique locale 

 

Objectif 2017 

RÉGIONS 0,8% 

dont évolution des dépenses de 

fonctionnement 

1,1% 

DÉPARTEMENTS 2,2% 

dont évolution des dépenses de 

fonctionnement 

2,6% 

GROUPEMENTS A FISCALITÉ PROPRE 2,1% 

dont évolution des dépenses de 

fonctionnement 

1,3% 

COMMUNES 2,1% 

dont évolution des dépenses de 

fonctionnement 

1,3% 

Collectivités locales et leurs groupements 2% 

dont évolution des dépenses de 

fonctionnement 

1,7% 

 

Evolution des transferts financiers de l’Etat aux collectivités territoriales :  

- 0,6% par rapport à la LFI 2016 

 

Ils sont constitués de 3 ensembles : 

 

 les concours financiers de l’Etat : 47,9 milliards € au PLF2017 

 

Ils totalisent tous les prélèvements sur recettes (PSR) de l’Etat au profit des collectivités locales 

ainsi que les crédits du budget général relevant de la mission relations. 

 

Avec les collectivités territoriales (RCT). La mission RCT se compose à 90 % de quatre dotations : 

la dotation générale de décentralisation (DGD) qui compense les charges résultant de transferts 

de compétences, la dotation d’équipement des territoires ruraux (DETR), la dotation de soutien à 

l’investissement des communes et de leurs groupements et la dotation globale d’équipement 

(DGE) des départements. 

 

 les transferts financiers de l’Etat hors fiscalité transférée et hors apprentissage : 63 

milliards € au PLF2017 

 

Ils comprennent les concours financiers de l’Etat majorés des subventions des autres ministères, 

les contreparties des dégrèvements législatifs, le produit des amendes de police de la circulation et 

des radars et les subventions pour travaux divers d’intérêt général 

 

l’ensemble des transferts financiers de l’Etat aux collectivités : 99,4 milliards € au PLF2017 

 

Il inclut la totalité des flux financiers de l’Etat aux collectivités, y compris la fiscalité transférée et le 

financement des fonds régionaux d’apprentissage 
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Prélèvements opérés sur les recettes de l’Etat en faveur des collectivités 

territoriales : 44,1milliards € au PLF 2017, soit - 6,6 % par rapport à la LFI 2016 

 

Les prélèvements sur recettes (PSR) de l’Etat au profit des collectivités représentent 44 % de 

l’ensemble des transferts aux collectivités et 92% des concours financiers de l’Etat. 

La baisse de 3,1 milliards € des PSR en 2017 découle de l’effort demandé aux collectivités pour 

le redressement des finances publiques (50 milliards € prévus par la loi de programmation des 

finances publiques 2014-2019). 

 

Cette diminution se manifeste principalement par la baisse de la dotation globale de 

fonctionnement (DGF) de 2,63 milliards €, correspondant à la dernière tranche de contribution au 

redressement des finances publiques. 

 

Le montant de la DGF pour l’année 2017 fixé à 30,86 milliards d’€ contre 33,22 milliards € en 2016 

résulte également : 

 

 d’un abondement de 158,5 millions € pour financer la moitié de la progression des 

dotations de péréquation verticale, 

 d’une majoration de 45,6 millions € liée à l’augmentation de la DGF effectivement répartie 

en 2016 par rapport à la LFI du fait des cas de «DGF négatives», 

 d’un abondement de 70 millions € pour financer la revalorisation de la dotation 

d’intercommunalité des communautés d’agglomération, 

 d’une majoration de 0,8 million € de la DGF des régions pour financer la part de dotation 

forfaitaire régionale attribuée à Mayotte à compter de 2017, 

 d’une diminution de 1,7 million € liée au choix de 6 départements de recentraliser les 

compétences sanitaires. 

 la baisse des PSR est minorée par une augmentation des compensations d’exonérations 

de fiscalité directe locale de 0,5 milliard €. 

 

Le FCTVA, estimé à 5,52 milliards € en 2017, est en baisse de 522 millions € par rapport à la LFI 

2016: Cette estimation tient compte du niveau d’investissement constaté et prévisible des 

différentes catégories de collectivités sur les années 2015, 2016 et 2017. 

 

La LFI 2016 a créé un nouveau PSR correspondant à la « compensation pour les autorités 

organisatrices de la mobilité des pertes de recettes liées au relèvement du seuil d’assujettissement 

des entreprises au versement de transport de 9 et 10 salariés à 11 salariés ». Son montant est de 

81,5 millions € en 2017, en hausse de 3,5 % par rapport à la LFI 2016. 

 

Dotation globale de fonctionnement (DGF) pour 2017 et allocations compensatrices 

d’exonérations d’impôts directs locaux 

 

La DGF est évaluée à 30,8 milliards € au PLF 2017. La diminution de la DGF de 7,1% par rapport 

à 2016 représente 1,33% des recettes réelles de fonctionnement des collectivités de 2015.  
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Les « variables d’ajustement des concours financiers de l’Etat aux collectivités territoriales » ou 

allocations compensatrices de fiscalité directe locale ont vocation à financer pour moitié (l’autre 

moitié étant financée par les écrêtements internes à la DGF) : 

 

 la progression des dotations de péréquation (DSU, DSR, DPD),  

 les majorations de la DGF liées aux hausses de population et à l’évolution de 

l’intercommunalité, 

 les dispositions en faveur des communes nouvelles, 

 l’évolution des allocations compensatrices par rapport à la précédente loi de finances, 

principalement due à la prorogation et à l’élargissement (art. 75 LFI 2016) de l’exonération 

de TH pour les personnes de condition modeste, 

 les évolutions de la mission RCT (hors hausse des crédits de soutien à l’investissement 

local).  

 

Modification des conditions d’éligibilité à la bonification de la dotation 

d’intercommunalité des Communautés de Communes (CC). 

 

Pour être en conformité avec la loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 

République (NOTRe), le nombre de compétences à exercer par une Communauté de Communes 

pour bénéficier d’une bonification de dotation a été revu. 

Actuellement, la Communauté de Communes doit exercer 4 des 8 groupes de compétences pour 

bénéficier de cette bonification. 

En 2017, elle devra en exercer 6 parmi les 11, puis à compter du 1er janvier 2018, 9 parmi les 12 

groupes de compétences. Cette modification permet de prendre en compte les nouvelles 

compétences imposées par la loi NOTRe 

 

 Suppression du coefficient de mutualisation 
 

Introduit par la loi de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles 

(MAPTAM) du 27 janvier 2014, le coefficient de mutualisation devait mesurer le degré de 

mutualisation des services au sein des structures intercommunales pour, in fine, intervenir dans la 

répartition de la DGF. 

 

Le PLF propose de supprimer la référence au coefficient de mutualisation du code général des 

collectivités territoriales. 

 

Soutien à l’investissement public local 

 

Le fonds de soutien à l’investissement local (FSIL) 

 

 1,2 milliard € en 2017 

Les subventions sont divisées en 2 enveloppes attribuées par le préfet de région en fonction de la 

population de la Région ou par le représentant de l’Etat en fonction de la population du 

département pour Mayotte. 
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La dotation de soutien à l’investissement local (DSIL) est pérennisée avec un montant de  

600 millions € pour 2017 : 

 450 millions € à destination des communes et EPCI, consacrés à de grandes priorités 

d’investissement 

 150 millions € spécifiquement dédiés aux métropoles créées avant le 1er janvier 2017, 

pour le financement de leur développement. Ces dernières peuvent également bénéficier 

de la 1ère composante de l’enveloppe consacrée aux investissements. 

 

Soutien à l’investissement public local 

 

Cet article du PLF 2017 comprend plusieurs volets pour renforcer le soutien de l’Etat à 

l’investissement local: augmentation du fonds et pérennisation de la dotation de soutien à 

l’investissement local (DSIL). 

 

L’enveloppe dédiée au développement des territoires ruraux s’élève à 600 millions € en 

2017. Elle est à destination des communes de moins de 50000 habitants et de leurs EPCI de 

rattachement : 

 

 216 millions € pour financer les contrats de ruralité (création annoncée en mai 2016), 

 384 millions € pour abonder la DETR. 

 

Les subventions issues de ces 2 enveloppes sont inscrites en section d’investissement. 

Par dérogation et pour tenir compte des dépenses d’étude préalable, une partie provenant de la 

2ème enveloppe peut être inscrite en section de fonctionnement, à hauteur de 10% maximum du 

montant total de la subvention. 

 

Les subventions du FSIL seront attribuées par les préfets des départements et non plus par les 

préfets de région. 

 

La dotation d’équipement des territoires ruraux (DETR) 

 

 Modifications des conditions d’éligibilité des EPCI à la DETR 
 

L’article 60 modifie les seuils de population des EPCI éligibles pour être en cohérence avec la 

modification de la carte intercommunale qui auraient exclu bon nombre d’EPCI de l’éligibilité à la 

DETR. 

A partir de 2017, peuvent bénéficier de la DETR les EPCI métropolitains à fiscalité propre de 

moins de 75 000 habitants (50 000 habitants auparavant) dont la commune centre compte moins 

de 20 000 habitants (15 000 habitants auparavant). 

De plus, en cas d’extension ou de fusion d’EPCI, le nouveau groupement peut bénéficier de la 

DETR s’il est issu d’au moins un EPCI bénéficiaire. 

 

Montant de la DETR 2017 : 1 milliard € 
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La DETR, issue de la fusion de la dotation globale d’équipement des communes et de la dotation 

de développement rural, permet de financer des projets d’investissement dans les domaines 

économique, social, environnemental et touristique, ou favorisant le développement ou maintien 

des services publics en milieu rural. 

 

 Modifications des modalités de répartition des enveloppes départementales 

de DETR 
 

La clé de répartition des enveloppes entre les départements est modifiée :  

 

 50 % (70 % actuellement) du montant de la dotation est réparti pour moitié : 

o en fonction de la population des EPCI éligibles, 

o en fonction du rapport entre le potentiel fiscal moyen de la catégorie de l’EPCI et le 

potentiel fiscal par habitant de l’EPCI éligible. 

 

 50% (30% actuellement) du montant de la dotation est réparti pour moitié : 

o en fonction du rapport entre la densité moyenne de population de l’ensemble des 

départements et la densité de population du département (rapport plafonné à 10), 

o en fonction du rapport entre le potentiel financier moyen des communes de même 

strate démographique et le potentiel financier de la commune éligible. 

 

De plus, pour chaque département, le montant de l’enveloppe à répartir ne peut pas excéder  

130 % du montant de l’année précédente, contre 150 % auparavant. 

 

Péréquation horizontale : maintien du fonds de péréquation intercommunal et 

communal (FPIC) 

 

Le FPIC prévu en loi de finances 2011 pour 2012 assure une redistribution des ressources des 

ensembles intercommunaux les plus favorisés vers les plus défavorisés. 

 

Montant du FPIC 2017 : 1 milliard € 

 

L’objectif d’atteindre en 2017 une péréquation correspondant à 2 % des ressources fiscales du 

bloc communal (soit 1,15 milliards €) est repoussé. 

 

Revalorisation forfaitaire des valeurs locatives 

 

Comme chaque année, les revalorisations des bases de fiscalité directe locale sont introduites par 

amendement. 

Le taux retenu est de 0,4 % en 2017. Il était de 1 % en 2016. 

A partir de 2018, la revalorisation sera définie en fonction de l’inflation constatée (et non 

prévisionnelle).  
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Aménagement du régime d’imposition des indemnités de fonction perçues par les 

élus locaux 

 

Article 5 

Actuellement, les élus locaux ont le choix entre deux modes de règlement de l’impôt sur leur 

indemnité de fonction : 

 la retenue à la source 

 l’impôt sur le revenu avec l’ensemble de leurs revenus imposables 

 

Le PLF 2017 supprime la retenue à la source et impose donc l’utilisation de l’impôt à compter du 

1er janvier 2017, en adaptant ce dernier. Le montant à déclarer sera déduit de la fraction 

représentative de frais d’emploi (FRF). 

A compter du 1er janvier 2018, ces indemnités seront soumises à la retenue à la source selon les 

règles de droit commun (prélèvement à la source et régularisation ex post). 

Les collectivités locales (comme les autres employeurs) collecteront le montant d’imposition 

associé. 

 

Réduction d’impôt sur le revenu en faveur des classes moyennes et indexation du barème 

de l’impôt sur le revenu 

 

Article 2 

Le PLF propose une revalorisation du barème de l’impôt sur le revenu en fonction de l’inflation 

constatée, soit 0,1 % pour 2017 comme moyen permettant la réduction de cet impôt.  

Or, la limite supérieure de la 1ère tranche du barème d’imposition définit les ménages bénéficiant 

des allègements de fiscalité directe locale. 

Cette tranche étant augmentée de l’inflation, le nombre de ménages concernés par un allègement 

de fiscalité progresse. 

Les ressources fiscales des collectivités peuvent donc être impactées à la baisse 

 

B. Notre collectivité 
 

Daniel Pomeret rappelle les priorités de la collectivité à l’aide du power point joint. 
 

a. Recettes de fonctionnement 

 

FISCALITE 

 

Suite aux éléments de cadrage précédemment exposés, on sait que la revalorisation des bases de 

fiscalité sera revalorisée de 0.4 % 

 

La CFE avait fortement augmenté en 2015 de 6.03 %, en 2016, elle a progressé de 2.58 %. Nous 

allons donc faire une prévision de croissance à 2 %. 

 

Nous intégrons un revenu lié à l’année de la Commune de Liergues de 300 000 €.  

Ces estimations porteraient la CFE à environ 3 508 000 €. 
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La CVAE nous a été communiquée par les services fiscaux, elle s’élève à 1 852 110 € en 

augmentation de 4.35 % par rapport à 2016. 

 

La taxe d’habitation a connu des évolutions de 3.36 % en 2015 et 5.01 % en 2016. Nous 

retiendrons une évolution de 3 % pour 2017, ce qui apporterait un produit de l’ordre  

de 3 402 000 €. 

 

Les IFER ont connu une évolution intéressante : 3.50 % en 2015 et 9,59 % en 2016. Cette fiscalité 

étant nouvelle pour notre collectivité, nous préférons être prudents et prévoir une évolution de 4 % 

qui porterait ce produit à 142 000 €. 

Pour les autres produits : TFNB, taxe additionnelle, dcrtp, Tascom et FNGIR, nous retenons une 

progression nulle. 

 

Ces estimations nous amèneraient à un produit fiscal de l’ordre de 9 573 000 €, soit une 

progression de 6 % en incluant le produit de Liergues. 

Sans ce produit, l’évolution est de 2.68 %. 

 

Les services fiscaux nous donnent régulièrement des informations sur notre situation. 

Il ressort de ces éléments que nos impôts locaux représentent 58.86 % de nos recettes de 

fonctionnement. Au niveau régional la moyenne est de 89 % et sur la France entière de 76,38 %. 

 

Ces mêmes documents nous indiquent que nous avons 23 789 foyers fiscaux dont 27.6 % de non 

imposables qui est plus faible que les éléments de comparaison : 

 

Département : 31.4 %          Région : 38.2 %          France : 40.6 % 

 

Le revenu fiscal moyen par foyer fiscal est supérieur aux éléments de comparaison : 

 

CCBPD  33 706 

Département 30 229 

Région  26 109 

France  24 225 

 

En ce qui concerne les entreprises, nous avons 3 210 établissements imposés à la CFE, mais 

avec un nombre d’entreprises imposées à la cotisation minimum de 2 691 nettement supérieure 

aux moyennes données, ce qui voudrait dire que nous avons un grand nombre d’entrepreneurs 

pas forcément dans une entreprise. 

 

Par contre, on se rend compte que les bases en euros par habitant de taxe d’habitation sont 

inférieures aux moyennes départementales, régionales et nationales : 

 

CCBPD Département Région National 
956 1 132 1 235 1 158 

 

Ce qui vient confirmer l’étude faite en matière de bases d’imposition des ordures ménagères. 
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Nos taux d’imposition sont tout à fait raisonnables par rapport à notre environnement. 

 

 CCBPD Département Région National 

TH 7.02 % 7.38 % 7.60 % 8.86 % 

TFNB 1.29 % 4.33 % 5.02 % 5.40 % 

TAFNB 17.03 % 17.07 % 37.27 % 38.00 % 

CFE 22.46 % 24.52 % 24,18 % 24.32 % 

 

Il sera proposé lors du vote du budget de ne pas modifier les taux d’imposition. 

 

Autre fiscalité levée : la taxe d’enlèvement des ordures ménagères. 

 

Une étude a été réalisée sur cette fiscalité en 2016 et les résultats de cette étude seront mis en 

œuvre en 2018. 

 

Les moyennes réalisées par les services fiscaux font apparaitre sur notre territoire un taux moyen 

de 8.50 % 

 

CCBPD Département Région National 

8.50 % 8.01 % 9.98 % 11.29 % 

 

La mise en place de l’harmonisation en 2018 devrait améliorer ce taux et nous rapprocher de la 

moyenne départementale. 

Pour 2017, ce sont les mêmes taux différenciés qui seront conservés. 

 

Enfin la taxe de séjour fluctue en fonction de l’activité touristique et est affectée à l’action 

touristique de la Communauté. Les taux resteront inchangés 

 

CONCOURS DE L’ETAT 

 

La DGF doit continuer à baisser, mais moins qu’auparavant d’après l’annonce du Président de la 

République et le vote de la loi de finance. Toutefois, les modèles de calcul individuels ne sont pas 

encore mis à jour, notamment par l’AMF. Il convient de revenir sur l’évolution de notre DGF sur les 

trois dernières années. 

 

 2014 2015 2016 

Dotation de base 245 499 256 954 255 300 

Dotation de 
péréquation 

522 359 582 129 564 811 

Bonification 364 943 395 698 393 637 

Majoration    

Garantie 44 186   

Ecrêtement    

Contribution au 
redressement des 
finances publiques 

- 104 732 - 105 387 
- 231 143 

- 105 943 
- 232 343 
- 300 743 

Dotation 
d’intercommunalité 

1 072 255 898 251 574 719 

Part CPS 1 777 443 1 736 651 1 705 007 
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Comme on peut le voir, le calcul de notre DGF sans tenir compte de la contribution aux finances 

publiques baisse, du fait d’un taux d’intégration fiscale faible 0.301540 contre une moyenne pour 

les autres groupes à fiscalité propre de 0.354408. 

 

Cette évolution, sauf prise de compétences nouvelles, ne peut que s’accentuer, dans la mesure où 

la ressource la plus dynamique du territoire est la taxe d’habitation et le foncier bâti. La TH et le FB 

représentent pratiquement 100 % de la fiscalité des communes et seulement la moitié de la 

fiscalité de la Communauté de Communes. 

 

En ce qui concerne nos ressources, on peut partir sur un montant de CPS en légère baisse 

comme c’est le cas depuis 3 ans, soit de l’ordre de 1 680 000. 

 

Pour la DGF difficile de prévoir, si la diminution de la retenue ne porte que sur la dernière année, 

on pourrait estimer perdre 150 000 € de plus, ce qui nous ramènerait à 425 000 €. 

La perte sur les quatre ans serait alors de 1 230 291 € (une belle crèche TTC). 

 

PRODUIT DES SERVICES 

 

Nos principaux produits concernent les centres de loisirs et la petite enfance. Les tarifs sont 

encadrés par les règles de la CAF et ne devraient pas connaitre d’évolutions notables. 

 

Les autres produits sont plus anecdotiques : 

 Les déchetteries 

 L’aire de grand passage 

 L’aire d’accueil 

 

Les produits des déchetteries ne concernent que les dépôts professionnels ou des particuliers qui 

déposent en grande quantité d’un coup. Aucune modification n’est prévue. 

 

Pour l’aire d’accueil, s’agissant de personnes sédentaires, elles sont régulières. 

 

L’aire de grand passage : les recettes sont plus aléatoires, mais par l’organisation avec la 

coordination, deviennent plus régulières. 

Le problème souvent se déplace sur les frais de nettoyage des dépôts sauvages à proximité, non 

imputables aux gens du voyage. 

 

b- Dépenses de fonctionnement 

 

B.A- Dépenses de personnel 

 

Trois évènements vont influencer les dépenses de fonctionnement : 

 

1- L’augmentation des effectifs 

1.1 Les décisions prises en 2016 

 

 Le recrutement d’un chargé de mission économie 

 La création d’un RAM supplémentaire 
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1.2 Proposition nouvelle 

 

Renforcement des services techniques avec le recrutement d’un technicien bâtiments. 

 

2. Deux décisions gouvernementales 

 

 La revalorisation de certains emplois. 

Le gouvernement a décidé sur 3 à 4 ans de revaloriser certains grades, de toute catégorie. 

Une part importante de ces valorisations concerne la catégorie C dans la filière sociale, les 

crèches sont concernées, rien que pour ces personnels le coût annuel est de 9 000 € plus les 

charges sociales. 

Donc une assez forte augmentation des salaires quand tous les grades vont être pris en compte. 

Augmentation pour cette année et les années qui suivent. 

 

 Autre décision du gouvernement : l’intégration des primes dans le salaire. 

Soit environ 6 points d’indice par agent. A ces 6 points d’indice, il faudra ajouter les charges 

patronales que pour l’instant nous ne payons pas sur des primes. 

 

3. Le retour de Liergues 

 

Le retour de Liergues vaut retour d’une crèche, c’est-à-dire environ une dizaine de postes. Une 

partie de ces dépenses nous sera remboursée : les subventions de la CAF et le remboursement 

de places par la CAVIL. 

 

B.B- Les subventions 

 

Pratiquement toutes les participations liées à la population vont augmenter du fait de l’arrivée de la 

Communes de Liergues à l’intérieur de la commune de Porte des Pierres Dorées. 

 

Pour le Syndicat Mixte du Beaujolais, la participation passe de 2.50 € et à 2.30 € par habitant, 

mais ne baissera pas du fait de l’augmentation de la population. 

 

L’influence des décisions prises va induire une augmentation de 25 000 € (agriculture), mais 

également les 120 000 € de social intégralement couverts par la subvention du Conseil 

Départemental. 

 

Les autres dépenses de fonctionnement hors dettes concernent les chapitres 011 et 67. 

 

Au vu des premiers éléments du compte administratif 2016, on peut espérer compenser les 

augmentations précédemment énoncées par une rationalisation du chapitre 011 charges à 

caractère général. 

 

Les budgets crèches, centres de loisirs, ordures ménagères ont été tenus. 

 

Le chapitre 67 regroupe principalement les délégations de services publics. Toutes les 

renégociations qui ont eu lieu en 2016, vont permettre d’alléger cette enveloppe. C’est le fruit des 
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négociations. Pour mémoire 8 crèches renégociées et la piscine avec une baisse de  

15 %, toutefois les obligations de service public qui auparavant étaient au 011, vont passer sur ce 

chapitre. 

 

Dernier point sur ce chapitre, nous aurons une augmentation de la subvention d’équilibre au 

budget annexe Bel Air la Logère en attente de la vente du dernier terrain sur ce site. 

 

Elle sera financée par l’excédent du budget des Bageardes qui, cette année revient au budget 

général. 

 

Pour mémoire, mais tout le monde le sait, la plus grosse dépense réside dans les attributions de 

compensation aux Communes. 

Là aussi une augmentation du fait du remboursement à Porte des Pierres Dorées. 

 

Il faut savoir que dans les prochains jours, la CLET sera réunie pour valider les transferts induits 

par Porte des Pierres Dorées, avec une très légère modification de toutes les attributions de 

compensation induite par la part de solidarité prise par Porte des Pierres Dorées. 

 

Avant de passer à l’investissement, il convient de s’arrêter sur la dette (tableau joint). 

 

Le capital restant dû est passé entre 2014 et 2016 : 

 de 16 298 425.69 € 

 A   13 295 500.25 € 

 

Nous avons emprunté en 2016 : 500 000 € pour la crèche de Lozanne. 

 

La dette inscrite au budget et non réalisée est d’un montant de 2 288 330.82 euros. 

C’est-à-dire que sur 3 ans si on devait mobiliser cet emprunt, nous nous sommes désendettés de 

714 594.62 € soit 4.38 %. 

 

Si on rapproche cette somme des dotations que nous avons perdues de l’ordre de  

1 200 000 € dans les 3 ans. On peut apprécier l’effort réalisé. 

 

La dette à rembourser en 2017 sera d’un montant de 1 517 184.26 € dont 515 215.16 € d’intérêts 

et 1 001 969.10 €. 

 

Si nous maintenons notre approche des années antérieures, notre emprunt pour équilibrer le 

budget 2017 devrait être limité à 1 000 000 d’€. 

 

LA SECTION D’INVESTISSEMENT 

 

Nos dépenses 

 

La voirie : 2 489 333 € 

 

L’action économique où nous pouvons ajouter le reliquat des Bageardes moins la subvention 

d’équilibre du budget Bel Air la Logère c’est-à-dire 37 643 € d’où 202 357 € plus 100 000 € pour 

2017. Soit une inscription de 302 357 €. 
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Ouvrir l’autorisation de programme de la crèche de Moiré à hauteur de 1 200 000 € avec une 

dotation sur 2017 de 100 000 € qui viennent s’ajouter au 10 000 € déjà inscrits en 2016. 

 

L’extension du Siège est inscrite, mais il faudra plus précisément voir s’il y a lieu d’ajouter. 

 

Il y aurait lieu de prévoir 100 000 € pour l’entretien de notre patrimoine qu’on bonifiera des reports 

non dépensés en 2016. 

 

Une ligne pour le renouvellement de matériel, car vu notre parc, il y a toujours des choses à 

changer : 50 000 €. 

 

La Déchetterie de Theizé 

 

Le débat permettra de voir si des idées nouvelles émergent, dans le cadre de nos possibilités 

financières. 

 

Les recettes d’investissements 

 

Elles seront principalement constituées : 

 par notre autofinancement dont nous reparlerons, 

 du FCTVA qui représente 16.404 % de nos investissements, 

 de quelques subventions dans la mesure où les collectivités partenaires ont remis en 

fonctionnement leurs modes d’intervention, 

 et l’emprunt qu’on peut fixer à un million d’€. 

 

C’est la marge d’autofinancement dégagée sur 2017 et le résultat 2016 qui nous permettra de 

réaliser le programme d’investissement envisagé ou de le revoir. 

 

Débat 

 

Il est demandé la longueur de voirie de Liergues, qu’on ne connait pas. La Commune aura une 

base d’enveloppe de l’ordre de 100 000 €, comme elle avait avant, moins l’abattement des 20 % 

pour un an encore. Par contre c’est une Commune qui a un réseau de voirie correct. 

 

Madame ROCHARD, au vu du revenu fiscal par ménage, évoque la solidarité qui, avec le 

regroupement de Communautés, devait être mis en place. 

De plus elle pense qu’il faudrait réfléchir, car les nouveaux habitants qui arrivent ont peut-être des 

souhaits d’action publique différents de la population rurale. Une ville de 50 000 habitants a un 

certain nombre d’équipements que nous n’avons pas. Il faudrait donc réfléchir, si comme les 

Communes de la couronne Lyonnaise, nous ne pourrions pas avoir des équipements comme des 

salles de spectacle. 

 

Le Président fait remarquer que sur notre territoire, il y a pas mal de communes qui ont fait des 

équipements. 

 

On a des demandes très pressantes sur la Petite-Enfance, mais aussi sur le numérique, car on a 

une population de cadres qui ont des besoins d’internet. 
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En matière d’équipements, par rapport à une commune de 50 000 habitants on peut toujours 

améliorer, mais à ce jour on a quand même une piscine, un certain nombre de collèges, des 

équipements sportifs, des stades, des salles de sport. Le territoire est assez bien maillé, il y a bien 

sûr quelques points moins dotés, mais on ne part pas d’une page blanche. 

 

Daniel POMERET précise que sur une commune de 50 000 habitants, il n’y a pas forcément 

autant de crèches, de terrains de foot et de médiathèques que sur notre territoire. 

 

Une intervenante, précise qu’on a aussi le Domaine des Communes, qui fait une très belle salle de 

spectacle. 

 

Madame ROCHARD a une question sur les actions prévues pour la forêt de la Flachère.  

 

Le Président répond qu’au niveau du Débat d’Orientations Budgétaires, on ne va pas à ce point de 

détail, qu’on verra au niveau du vote du budget. Il y a des choses qui sont prévues et on a eu des 

remarques par rapport à l’assainissement. 

 

Une question évoque les chemins de randonnée PDIPR, le Président indique que l’entretien des 

chemins de randonnées relève du Département, on doit dans les Communes et les Communautés 

de Communes signaler les problèmes au Département. 

 

Une question porte sur la marge d’autofinancement, elle devrait être correcte, en étant prudent 

dans sa lecture, car il y a des crédits de fonctionnement pour la voirie non utilisés, qu’on transfère 

en investissement. 

 

L’assemblée n’ayant plus de question à poser dans le cadre de ce débat, il est donné acte 

au Président de la tenue du débat d’orientations budgétaires. 

 

 

V – ADMINISTRATION GENERALE 
 

2- Définition de l’intérêt communautaire – suppression de l’exclusion du site du 
Bordelan 

 

Lors de sa séance du 26 octobre 2016, le Conseil Communautaire a modifié les Statuts pour se 

mettre en conformité avec la loi NOTRe au 1er janvier 2017. 

 

Au titre des compétences communautaires, la deuxième compétence obligatoire porte l’intitulé 

suivant :  

 

 « Actions de développement économique dans les conditions prévues à l’article  

L 4251-17 ; création, aménagement, entretien et gestion de zones d’activité industrielle, 

commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ; politique locale 

du commerce et soutien aux activités commerciales d’intérêt communautaire ; promotion 

du tourisme, dont la création d’offices de tourisme ». 
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Dans la délibération suivante, nous avions défini l’intérêt communautaire, notamment pour la 

compétence : 

 

 « Aménagement de l’espace pour la conduite d’actions d’intérêt communautaire. 

Sont d’intérêt communautaire les ZAC à vocation économique en dehors du site du 

Bordelan » 

 

Cette restriction était reprise depuis 1995 dans les statuts communautaires pour exclure la 

compétence sur ce site. 

 

Le Préfet, par courrier du 20 décembre 2016 reçu le 30 décembre 2016, indique qu’à compter du 

1er janvier 2017, l’article 64 de la loi NOTRe étend de plein droit la compétence « développement 

économique » des Communautés de Communes aux zones d’activités portuaires (ZAP). 

 

En conséquence, la Communauté de Communes devient membre du Syndicat Mixte du Bordelan 

au 1er janvier 2017 en lieu et place de la Commune d’Anse. 

 

Il demande en conséquence au Conseil de supprimer de l’intérêt communautaire l’exclusion du 

site du Bordelan. 

 

La définition de l’intérêt communautaire pour la compétence : 

 

 « Aménagement de l’espace pour la conduite d’actions d’intérêts communautaire » 

 

Devient donc 

 

Sont d’intérêt communautaire les ZAC à vocation économique. 

 

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, accepte la modification de l’intérêt 

communautaire comme énoncé ci-dessus 

 

3- Désignation des délégués communautaires au Syndicat Mixte du Bordelan 
 
Le Président fait une présentation rapide du Syndicat Mixte du Bordelan qui porte le projet de port 
fluvial, il indique qu’en conséquence du point précédent, la Communauté de Communes est 
devenue membre de ce syndicat, qui regroupe : 
 

 le Département, 
 

 La Métropole, 
 

 et la Communauté d’Agglomération de Villefranche Beaujolais, 
 

 à compter du 1er Janvier 2017 à la place de la commune d’Anse, la Communauté de 
Communes Beaujolais Pierres Dorées. 

 
Le Département dans ce syndicat avait 7 délégués, mais du fait de la division avec la Métropole, 
sa représentation est passée à 6 et un délégué pour la Métropole. 
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La Commune d’Anse avait 7 délégués, donc nous en avons également 7. 
 
L’Agglomération de Villefranche Beaujolais : 4. 
 
Le Conseil Communautaire doit donc désigner ses 7 délégués. 
 
La Commune d’Anse et le Président du Syndicat Mixte nous ont présenté tout le dossier. Nous 
avions quelques interrogations sur des éléments financiers, notamment l’apport du foncier par la 
Commune, il semble à la lecture des nouveaux Statuts que le Préfet nous a notifiés, que la 
question du foncier soit prise en compte, et que la Commune, le moment venu les apportera au 
Syndicat. 
 
Lors de la CLECT, l’attribution de compensation de la commune d’Anse va être modifiée, pour 
prendre en compte la participation de la commune au Syndicat, qui à présent revient à la 
Communauté de Communes. Il s’agit d’un montant de 9 900 €. 
 
Il ne faut pas faire de confusion, le syndicat est un syndicat d’aménagement. Les actions menées 
sur le territoire, comme la gestion de la plage, l’entretien des équipements relèvent toujours de la 
compétence de la Commune. 
 
Les deux points importants qui vont concerner la Communauté de Communes, sont 
l’aménagement de la zone portuaire et l’aménagement de la zone d’activité. 
 
Il y a pour ce projet une convention d’aménagement avec la SERL. 
 
L’objet aujourd’hui est de désigner nos délégués, toutefois il parait important que l’historique du 
dossier soit porté par nos délégués, c’est pourquoi il va vous être proposé de favoriser une 
importante représentation Ansoise, à côté des délégués communautaires. 
 
Il faut savoir que Daniel POMERET est Président du syndicat en tant que représentant du 
Département et qu’Antoine DUPERRAY y est en qualité de Conseiller Départemental. 
 
La proposition de nos délégués est donc la suivante : 

 

 
TITULAIRES 

 

Daniel PACCOUD 
Président CCBPD 

Jacques PARIOST 
Vice-Président CCBPD 

Laurent DUBUY 
Vice-Président CCBPD 

Christian GALLET 
Vice-Président CCBPD 

Jean-Luc LAFOND 
Conseiller Communautaire 

Jean-Charles CRONIMUND 
Conseiller Municipal ANSE 

Pascale ANTHOINE 
Conseiller Communautaire 
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SUPPLEANTS 

Gérard CHARDON 
Vice-Président CCBPD 

Alain MARTINET 
Vice-Président CCBPD 

Marie-Claire PAQUET 
Conseiller Communautaire 

Pierre HART 
Conseiller Communautaire 

 

Un appel à candidature est fait, aucun autre candidat. 

 

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, élit les candidats proposés : 

 

TITULAIRES : 

 Daniel PACCOUD - Président CCBPD 

 Jacques PARIOST - Vice-Président CCBPD 

 Laurent DUBUY - Vice-Président CCBPD 

 Christian GALLET - Vice-Président CCBPD 

 Jean-Luc LAFOND - Conseiller Communautaire 

 Jean-Charles CRONIMUND - Conseiller Municipal ANSE 

 Pascale ANTHOINE - Conseiller Communautaire 

 

SUPPLEANTS : 

 Gérard CHARDON - Vice-Président CCBPD 

 Alain MARTINET - Vice-Président CCBPD 

 Marie-Claire PAQUET - Conseiller Communautaire 

 Pierre HART - Conseiller Communautaire 

 

 

4- Point sur Porte des Pierres Dorées 
 

La Commune Nouvelle de Portes des Pierres Dorées a délibéré pour être membre de la 

Communauté de Communes Beaujolais Pierres Dorées. 

 

Cette décision va avoir quelques conséquences dans le fonctionnement de la Communauté de 

Communes pour les mois qui viennent. 

 

Tout d’abord le Préfet a pris acte de cette décision et nous a notifié sa décision 

 

Les Communes vont alors devoir à la majorité qualifiée se prononcer sur la répartition des sièges. 

Cette répartition peut se faire sur accord local et alors le nombre de conseillers peut aller jusqu’à 

68 membres, soit s’il n’y a pas d’accord, le Préfet arrête la représentation des Communes à  

60 membres répartis à la proportionnelle au plus fort reste. 

 

En pièces annexes les calculs à 60, 65, 68 conseillers sont présentés. 

L’exécutif propose une représentation à 65 Conseillers Communautaires suivant répartition jointe. 
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Dès que la majorité qualifiée des Conseils municipaux se sera prononcée, le Préfet peut notifier le 

nombre de délégués (cette majorité peut être atteinte avant le délai de trois mois). 

 

A la suite de cette décision, les nouveaux Conseillers seront installés. 

 

Une question porte sur les délégués des Communes Nouvelles, le Président conseille de se 

rapprocher de la Préfecture sur ces questions. 

 

A la suite de cette installation, la CLECT devra être réunie pour mettre en place le nouvel accord 

financier entre les communes. 

 

Le Conseil Communautaire n’a pas à se prononcer sur cette question 

 

 

5- Complément de la CLECT (Commission Locale d’Evaluation des Charges 
Transférées) 

 

Chaque Commune était représentée. On a réuni cette commission en 2014, il faut donc les 

représentants des deux Communes Nouvelles, ce pourrait être les deux Maires. 

 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, désigne : 

 Jean-Paul GASQUET pour PORTE DES PIERRES DOREES 

 Paul PERIGEAT pour VAL D’OINGT 

 

 

VI – GESTION DU PERSONNEL 
 

6- Mise à jour du tableau des effectifs au 1er février 2017 
 

Au sein des crèches de Chessy et plus particulièrement du Multi accueil « Côté jardin », un poste 

d’adjoint technique a été repris à hauteur de 22h hebdomadaires. 

Ce poste est occupé par un agent actuellement en position de disponibilité pour convenance 

personnelle. Cet agent est remplacé par un adjoint d’animation à compter du 3 janvier 2017.  

Le multi accueil Côté Jardin a vu son agrément augmenter à 15 places et en parallèle celui du 

Côté Cour a été diminué à 15 places. En conséquence, ce poste d’adjoint technique s’est vu 

augmenté de 2 heures du fait de la redistribution d’heures venant du Côté Cour. Les fonctions ont 

également évolué puisqu’une part du temps de travail est affectée auprès des enfants.  

Afin d’être en conformité avec la situation administrative de la personne recrutée à compter du 3 

janvier 2017 il est proposé de créer un poste d’adjoint d’animation à 24 heures hebdomadaires. 

Pour éviter les doublons, le du poste d’adjoint technique à 22h est supprimée.  

Cette création-suppression ne modifie pas le volume d’heures globales sur l’ensemble des 

structures de Chessy-Chatillon.  

 
Afin de tenir compte des besoins de la Collectivité et des mouvements internes de personnel, il 
convient de modifier le tableau des effectifs de la structure « Crèche Le Petit Chessillon ». 
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Ancienne situation Nouvelle situation 

Emploi Nombre Emploi Nombre 

Directeur 1 Directeur 1 

Educateur Jeunes Enfants 4 Educateur Jeunes Enfants 3 

Auxiliaire de puéricultrice 6 Auxiliaire de puéricultrice 7 

Adjoint d’animation 8 Adjoint d’animation 8 

Adjoint technique 3 Adjoint technique 3 

Infirmier 1 Infirmier 1 
 23  23 

 
 

Le Conseil Communautaire, après avoir délibéré sur les modifications du tableau des 
effectifs, émet un avis favorable à l’unanimité 

 
 
VII – ECONOMIE 
 

7- CRAC Viadorée – année 2016 
 
La note de conjoncture présente bien la situation du projet, le réalisé et le prévisionnel sont 
indiqués sur le document joint, enfin le dernier document donne la situation de la 
commercialisation. 
 
Jacques Pariost rappelle le décalage dans la réalisation du projet CFA, au niveau de la 
commercialisation, les recours sont terminés. Tous les terrains sont sous compromis à l’exception 
du lot C3. 
 
Il donne une information sur les derniers compromis en cours. 
 

Le Conseil Communautaire donne acte de la présentation du CRAC 2016 
 
 
VIII – URBANISME 
 

8- Projet de modification n°3 du PLU de la Commune de Civrieux d’Azergues 
 
La modification n°3 du PLU a pour objet d’intégrer un aménagement d’ensemble du centre de la 
Commune. 
 
Dans la démarche, ce projet a été réfléchi d’un point de vue urbanistique, la Communauté de 
Communes a été largement associé à ces réflexions. 
 
Les modes doux de circulation sont intégrés. 
La Communauté, dans le cadre de ses compétences, constate la création de voies nouvelles de 
sa compétence et demande qu’une attention particulière dans le cadre de l’urbanisation soit portée 
sur les regroupements des poubelles et l’accessibilité pour les camions de ramassage. 
 

Le Conseil Communautaire émet à l’unanimité un avis favorable 
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IX – TRANSPORT 
 

9- Modification du règlement intérieur T.P.I. 
 
Le Président expose qu’après une année d’utilisation par les usagers du T.P.I., il s’avère 
nécessaire d’adapter le règlement aux attentes des utilisateurs, notamment pour intégrer les 
demandes de transport des personnes malades de la mémoire. 
 
Aussi, il est proposé d’établir un avenant au règlement intérieur intégrant les modifications 
suivantes : 
 

 Transport à l’accueil de jour des personnes souffrant de pathologies de la mémoire 
 Comme pour le TPI c’est la mairie qui signera la demande de carte 
 Etablissement d’une carte avec distinction accueil de jour 
 Facturation mensuelle des transports à la famille - 10€ par voyages 
 Enoncé précis de la prise et de la fin de responsabilité du transporteur 

 
La régie de recettes créée pour la vente de tickets à la Communauté de Communes Beaujolais 
Pierres Dorées sera supprimée par décision. 
 
En revanche, une nouvelle régie de recettes sera créée par décision pour la prise en compte des 
nouvelles modalités prévues dans l’avenant du règlement intérieur du T.P.I. 
 

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, autorise le Président à signer l’avenant énoncé 
ci-dessus 

 
 
X – AGRICULTURE 

 
10- Attribution d’une subvention de 10 000 € pour le Salon PLANET APPRO 

 
Il s’agit d’un salon professionnel agricole qui se tient pour la première fois. Le but est de réunir des 
agriculteurs et des opérateurs économiques pour la diffusion de filières alimentaires de proximité. Il 
y aura deux espaces : un espace exposant dédié à toutes les entreprises agro-alimentaire et aux 
producteurs et un espace pour les collectivités territoriales. 
 
L’objectif est : 

 de mettre en lumière les actions des différents territoires, 
 la mise en commun d’initiatives pour la reprise de foncier, 
 tout ce qui peut permettre de développer une filière de producteur. 

 
La manifestation aura lieu sur le territoire de Corbas Le Beaujolais sera représenté ainsi que les 
Communautés du Beaujolais. 
 
Chaque territoire devra présenter des actions. 
 
Il est proposé que la Communauté de Communes entre au Comité de Pilotage, et participe 
financièrement à ce projet. 
 
Le Bureau, après en avoir délibéré, a souhaité que ce soit le Conseil Communautaire qui se 
prononce. 
 
Il est précisé suite à une question, qu’il y aura une centaine de stands et que pour l’instant une 
soixantaine d’options ont été prises. 
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Quelle promotion pour le grand public ?  
Ce n’est pas un salon grand public, mais un salon professionnel pour créer de la synergie entre les 
différents acteurs. 
 
La COR, les Communautés de Communes Saône-Beaujolais et du haut beaujolais ont donné leur 
accord. L’Agglo de Villefranche étudie. 
 
Une question est posée sur l’évaluation de ce salon. Il est indiqué que l’évaluation se fera sur les 
retombées économiques. 
 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, approuve d’accorder la subvention 
demandée de 10 000 €, moins 8 abstentions 

 
 
XI – QUESTIONS DIVERSES 
 
 Arrêt technique obligatoire du complexe AQUAZERGUES du 6 au 12 mars 2017 inclus. 
 
 Rappel : les communes ont jusqu’au 27 Mars 2017 pour délibérer sur le  

PLU Intercommunal. 
 
 Annonce de balade « Cadoles et Sens »pour présenter les vins de garde du Beaujolais, il est 

proposé une balade d’élus à Pommiers pour le week-end de Pentecôte. 
 
 Le groupe de travail « tourisme » reconduit à l’unanimité la manifestation « Rosé nuits 

d’été » du 1er au 16 Juillet 2017. Il y aura un référencement des manifestations proposées sur 
la période. Priorité sera donnée aux Communes qui s’inscrivent en premier, avec une seule 
manifestation référencée par jour. Le 1er Juillet, privilégiera la manifestation communautaire de 
lancement au Domaine des Communes. 

 
 ALSH : les inscriptions ont lieu du 30 janvier au 5 février de 18h 30 à 20 h. Les directeurs ont 

été réunis le 30 janvier, et les premiers jalons ont été posés pour les vacances d’été. 
 
 VOIRIE : Formulaire pour l’enregistrement des travaux de communes. Une réunion « voirie » 

aura lieu le 8 Mars 2017. 
 
 Le DOB doit être sur le site internet. 
 
 Le 1er Juillet à Ternand, il y a toujours « les médiévales ». 
 
 
 

Le prochain Conseil Communautaire aura lieu le mercredi 22 mars 2017  
et aura pour point le vote du budget. 
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REPUBLIQUE FRANCAISE 
COMMUNAUTE DE COMMUNES BEAUJOLAIS PIERRES DORÉES 

DOMAINE DES COMMUNES – 69480 
******* 

COMPTE-RENDU DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
SEANCE DU 22 MARS 2017 

 
 

Nombre de Conseillers en exercice : 58 
Nombre de présents : 48 
Nombre d’exprimés : 51 
Date de convocation : 14 MARS 2017 
 
L’an deux mil dix-sept, le vingt-deux mars, à dix-neuf heures, le Conseil Communautaire de la 
Communauté de Communes Beaujolais Pierres Dorées, dûment convoqué, s’est réuni au 
Domaine des Communes à Anse, sous la présidence de Daniel PACCOUD, Président. 
 

Etaient Présents : 
ALIX : LEBRUN Pascal - AMBÉRIEUX D’AZERGUES : PERSIN Alain - ANSE : POMERET 
Daniel, LAFOND Jean-Luc, ROSIER Claire, BERNARD Marie-Hélène, FÉLIX Xavier – 
PAQUET Marie-Pierre, ANTHOINE Pascale – BAGNOLS : DUMAS Jean-Luc – CHAMELET : 
BOUVIER Ariane - CHARNAY : DUBUY Laurent - CHASSELAY : PARIOST Jacques, CELARD 
Marie – CHATILLON D’AZERGUES : MARCONNET Bernard, DUPAS Michèle - CHAZAY 
D’AZERGUES : MARTINET Alain, CHALANDON Yves, BAY Pascale, BOIGEOL Evelyne, 
DEBIESSE Jean-Pierre - CHESSY LES MINES : DUFOUR Ginette - CIVRIEUX D’AZERGUES : 
TEYSSIER Marie-Pierre, BOUCHARD Loïc - FRONTENAS : DUPERRIER Thomas – 
LACHASSAGNE : HYVERNAT Jean-Paul - LÉGNY : JOVILLARD Sylvie – LES CHERES – 
CHAREYRON Christian - LETRA : GABARDO Serge - LOZANNE : GALLET Christian, 
PERRIER Annick, FLAMAND Guy – LUCENAY : DUGELAY Valérie - CHANDIOUX Georges - 
MARCILLY D’AZERGUES : DUMOULIN André – MARCY : Philippe SOLER – MOIRE : 
COMMANDEUR Anny – POMMIERS – PACCOUD Daniel, BLANCHET René - PORTE DES 
PIERRES DOREES : BERTRAND Alain - SAINT VÉRAND : CHARDON Gérard – TERNAND : 
DANGUIN Michèle – THEIZE – VIVIER-MERLE Christian - - VAL D’OINGT : PERIGEAT Paul, 
DUPERRAY Antoine, TRINCAT Jean-Yves, PLANET Edith, ROCHARD Marie-France 
 
Pouvoirs : 
Pierre HART (Anse) donne pouvoir à Xavier FELIX (Anse) 
Genevière OBERGER (Chasselay) donne pouvoir à Jacques PARIOST (Chasselay) 
Claire PEIGNE (Morancé) donne pouvoir à Christian GALLET (Lozanne) 
 
Absents excusés : Pierre HART (Anse) - Thierry PADILLA (Chessy les Mines) – Jean ETIENNE 
(Lachassagne) – Claire PEIGNE (Morancé) - René PUPIER (Morancé) 
 
Absents : 
Jean-Luc TRICOT (Belmont d’Azergues) - Frédéric LAFFAY (Le Breuil) – Arlette PROIETTI 
(Pommiers) - Philippe BOUTEILLE (Saint Jean des Vignes) – Olivier LECCIA (Sainte Paule) 
 
Secrétaire de séance : André DUMOULIN 
 
Gisèle BRAILLON, Directrice Générale Adjointe de la Communauté de Communes et Alain 
BOROWSKI, Directeur Général des Services, assistent au conseil en application de l’article 
L.2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
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POINTS AJOUTES A L’ORDRE DU JOUR :  
 
Le Président demande l’autorisation d’ajouter deux points à l’ordre du jour : 

 
 BUDGET – FINANCES  

 - modalités d’attribution et de versement de l’aide à l’installation de douche à l’italienne 
 

 ADMINISTRATION GENERALE : 
 - prise de position sur les mines de Chessy 

- reprise en gestion directe des équipements « petite enfance » et « enfance » situés à 
Liergues 
 

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, autorise l’ajout de ces deux points à l’ordre du 
jour 

 
 
I – DESIGNATION DU SECRETAIRE DE SEANCE 
 
André DUMOULIN est désigné secrétaire de séance. 
 
 
II - APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU  
1ER FEVRIER 2017 
 
Le compte-rendu du Conseil Communautaire du 1er février a été transmis par mail le 8 février 
2017. 
 

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, approuve le procès-verbal du Conseil 
Communautaire du 1er février 2017 

 
 
III – INFORMATIONS SUR LES DECISIONS PRISES PAR LE PRESIDENT PAR DELEGATION 
DU CONSEIL 
 
2017-008 – Avenant – Maintenance de l'ascenseur de la crèche rue Pasteur à Anse 
 
Vu le contrat de maintenance référence AS MAIRIE ANSE - 69 ANSE signé le 08/07/2014 entre 
l'entreprise KONE et la commune d'Anse, il est passé un avenant avec l'entreprise KONE qui a 
pour objet la reprise du contrat pour la maintenance de l'ascenseur de la crèche rue Pasteur à 
Anse. 
 

La commune d’Anse a signé, le 8 juillet 2014, pour une durée de 3 ans, un contrat de maintenance 

de ses ascenseurs qui comprend : 

 
 Château des Tours :    804.95 € HT, 
 Salle Polyvalente :       804.95 € HT, 
 Crèche rue Pasteur : 1 047.20 € HT. 

 
Par arrêté préfectoral n°2014 189-0017 du 8 juillet 2014, la compétence petite enfance est 
transférée à la Communauté de Communes Beaujolais Pierres Dorées à compter du 1er janvier 
2015. 
 
En conséquence, la Communauté de Communes Beaujolais Pierres Dorées se substitue à la 
commune d’Anse pour la partie du contrat crèche rue Pasteur, dans les mêmes termes et 
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conditions, à compter du 1er janvier 2015 et jusqu’au terme du contrat. La commune d’Anse 
restant titulaire du contrat pour le Château des Tours et la salle polyvalente.  
 
La Communauté de Communes paiera directement le montant du contrat relatif à la crèche rue 
Pasteur. 
 
2017-009 - Convention d’objectif destinée à la fourniture de repas pour la crèche et le centre 
de loisirs à Anse (année 2017) 
 
Il est passé une convention d’objectif avec la cantine scolaire d’Anse destinée à la fourniture de 
repas pour la crèche et le centre de loisirs à Anse au titre de l’année 2017. 
 
Cette convention définit les modes de distribution et le coût des repas fournis par la cantine 
scolaire d’Anse ainsi que les modalités de règlement. 
 
La participation annuelle s’élève à 59 400,55 euros correspondant à un nombre prévisionnel de  
16 141 repas. 
 
2017-010 - Avenant n°1 - Marché agrandissement des bureaux de la CCBPD – Lot n°9 
Chauffage / Ventilation / Climatisation 
 
Vu le marché pour l'agrandissement des bureaux de la CCBPD, lot n°9 Chauffage / Ventilation / 
Climatisation avec l'entreprise RABY, il est passé un avenant n° 1 pour le lot n° 9 Chauffage / 
Ventilation / Climatisation qui a pour objet des travaux de ventilation du local serveur. 
 
L'avenant n° 1 s'élève à 457.66 € HT. 
Le montant du marché est porté de 79 825.31 € HT à 80 282.97 € HT. 
 
2017-011 - Demande de subvention – Soutien à l’investissement public local – 
Agrandissement de la déchetterie de Theizé 
 
Vu la nécessité de procéder à l’agrandissement de la déchetterie de Theizé, il est décidé de 
solliciter l’aide de l’Etat au titre du soutien à l’investissement des Communes et EPCI au titre de 
l’année 2017. 
 
Le plan de financement prévoit une aide de l’Etat dont le taux minimal est de 25 % soit 86 902,25 € 
pour un montant de travaux de 347 609 € HT. 
 
Les crédits nécessaires à la réalisation de l’opération sont inscrits au compte 2313 du budget 
2017. 
 
2017-012 - Contrat de prestations de services – Travaux sur voirie communautaire – 
Commune de Ternand 
 
Il est décidé de signer un contrat de prestations de services pour des travaux sur voirie 
communautaire sur la commune de TERNAND avec Monsieur SADOT Denis, Les Brotteaux, 
69620 TERNAND, pour un montant de : 
 

 Prestations sans matériel : 20 € HT/heure (non assujetti à la TVA) 
 Prestations avec tondeuse : 30 € HT/heure (non assujetti à la TVA) 
 Prestations avec tracteur et remorques : 40 € HT/heure (non assujetti à la TVA) 

 
Le contrat prend effet à la date du 1er janvier 2017 pour une durée de 1 an. 
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2017-013 - Contrat de collecte sélective des emballages légers en points d'apport volontaire 
 
Il est décidé de signer un contrat de prestations de service liées à la collecte et au transport des 
emballages légers déposés dans les colonnes 4m3 mises à disposition par la CCBPD avec 
l'entreprise SUEZ RV Centre Est, sise 163 rue Marcel Mérieux, 69280 SAINTE CONSORCE. 
 
Ce contrat d'une durée de quelques mois doit permettre à la CCBPD de poursuivre la collecte 
sélective en point d'apport volontaire durant l'approvisionnement de l'ensemble des bacs de 
collecte sélective nécessaire à la mise en place de la collecte sélective en porte à porte. 
 
Les prestations sont rémunérées par application du prix unitaire de collecte des déchets 
recyclables aux quantités d'emballage réellement collectées : 
 

 Prix unitaire de collecte des déchets recyclables : 235 € HT / tonne 
 Tonnage prévisionnel sur la durée du marché : 106 tonnes 
 Montant maximum : 25 000 € HT 

 
La prestation débute le 1er décembre 2016 et s'interrompt au plus tard le 30 juin 2017. 
 
2017-014 - Marché de fourniture d'enrobé à froid 2015 – Deuxième reconduction des  
lots 1 et 2 
 
Vu la décision n° 2015-010 en date du 9 mars 2015 attribuant le marché de fourniture d'enrobé à 
froid, lot 1 à AXIMA CENTRE,  
Vu la décision n° 2015-011 en date du 9 mars 2015 attribuant le marché de fourniture d'enrobé à 
froid, lot 2 à EIFFAGE TP R.A.A., 
Vu le marché de fourniture d'enrobé à froid 2015, lot 1 avec l'entreprise AXIMA CENTRE, et lot 2 
avec l'entreprise EIFFAGE TP R.A.A., en date du 13 mars 2015, 
Vu la décision n° 2016-011 en date du 28 janvier 2016 reconduisant pour un an les 2 lots, il est 
décidé de reconduire, pour la deuxième et dernière fois, le marché de fourniture d'enrobé à froid 
2015 pour un an, conformément à l'article 1.4 du CCP du présent marché, à compter du 13 mars 
2017 : 
 

 Lot n°1 : avec l'entreprise AXIMA CENTRE, domiciliée rue Gabriel Voisin, BP 39, 69652 
VILLEFRANCHE SUR SAONE CEDEX, pour un montant maximal de 14 000 € HT. 

 
 Lot n°2 : avec l'entreprise EIFFAGE TP R.A.A., domiciliée boulevard de la Turdine, 69490 

PONTCHARRA SUR TURDINE, pour un montant maximal de 14 000 € HT. 
 

2017-015 – Création d’une régie de recettes – Transport des personnes isolées (T.P.I.) 

 
Il est institué une régie de recettes auprès de la société TRANSDEV RHONE ALPES 
INTERURBAIN 
Cette régie est installée rue grange MORIN - 69400 ARNAS. 
La régie fonctionne du 1er janvier au 31 décembre de chaque année.  
 
La régie encaisse les produits suivants : les ventes de tickets de transport. 
 
Les recettes désignées à l’article 4 sont perçues contre remise de tickets. 
L’intervention de deux mandataires a lieu dans les conditions fixées par leur acte de nomination. 
Le montant maximum de l’encaisse que le régisseur est autorisé à conserver est fixé à 1 000€. 
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Le régisseur est tenu de verser au Comptable de la Trésorerie de CHAZAY D’AZERGUES le 
montant de l’encaisse dès que celui-ci atteint le maximum fixé à l’article 7 et au minimum deux fois 
par mois.  
 
Le régisseur n’est pas assujetti à un cautionnement selon la réglementation en vigueur.  
Le régisseur ne percevra pas d’indemnité de responsabilité. 
Les mandataires suppléants ne percevront pas d’indemnité de responsabilité.  
 
2017-016 - Suppression de la régie - Transport des Personnes Isolées (T.P.I.) 
 
Vu la décision n°2016-015 du 4 février 2016 instituant une régie de recettes – Transport des 
Personnes Isolées (T.P.I.) 
Considérant que cette régie est remplacée par une nouvelle régie, il est décidé que la régie TPI 
créée par décision n°2016-015 du 4 février 2016 est supprimée 
 
2017-017 - Convention de partenariat avec la Chambre d’Agriculture du Rhône 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n°2017-010 du 1er février 2017 accordant une 
participation maximale de 10 000 € à la Chambre d’Agriculture du Rhône pour l’organisation du 
salon PLANET APPRO, il est décidé de signer une convention de partenariat avec la Chambre 
d’Agriculture du Rhône dans le cadre de PLANET APPRO, premier salon professionnel des 
circuits alimentaires de proximité qui se tiendra les 2 et 3 avril 2017. 
 
La convention définit :  

 Les engagements de la Chambre d’Agriculture du Rhône 
 Les engagements de la Communauté de Communes Beaujolais Pierres Dorées 

 
Conditions financières 
Le montant de la participation est de 9 300 € pour 2017 et sera versé en deux fois : 

 Un acompte de 50 %, soit 4 650 € 
 Le solde après la clôture du salon, soit 4 650 € 

 
La convention est conclue pour l’année 2017. 
 
2017-018 - Marché de gestion d’un service de transport des personnes isolées sur le 

secteur géographique de la Communauté de Communes Beaujolais Pierres Dorées 

 
Vu le résultat de la consultation, il est décidé de signer le marché de mise en place et gestion d’un 
service de transport des personnes isolées sur le secteur géographiquement de la Communauté 
de Communes Beaujolais Pierres Dorées avec le groupement solidaire : 
 

 Transdev Rhône Alpes Interurbain, 5 Chemin des Plattes 09390 VOURLES, mandataire du 
membre du groupement solidaire 

 Taxis de Liergues, 333 Montée St Eloi, 69400 LIERGUES, 1er membre du groupement 
solidaire 

 ALTIBUS, 926 A avenue de la Houille Blanche 73000 CHAMBERY, 2ème membre du 
groupement solidaire. 

 
Les prestations sont traitées à prix unitaire. Les prix unitaires du bordereau de prix sont appliqués 
aux quantités réellement exécutées. Le prix unitaire est un prix au kilomètre comprenant 
l’ensemble des prestations demandées. 
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Le coût de la prestation facturée correspondra aux kilomètres commerciaux effectués multipliés 
par le taux kilométrique de 2.97 € HT qui se décompose ainsi : 
 

 Prix unitaire de la gestion des réservations = 0.77 € H.T. (soumis à TVA 20 %), 
 Prix unitaire de la réalisation du transport = 2.20 € H.T. (soumis à TVA 10 %). 

 
Les prix indiqués ci-dessus sont fermes. 
 
Le montant de l’ensemble des prestations est évalué à : 
 

  2 340 € H.T pour l’exécution, 
 11 960 € pour la réalisation du transport. 

 
La durée du marché commence à la date du 30 janvier 2017 pour une durée de 12 mois. 
 

2017-019 - Création d’une régie de recettes – Transport des personnes isolées (T.P.I.) 

 

Vu l’avis conforme du comptable public assignataire en date du 6 mars 2017, la décision  

n°2016-015 du 17 février 2017 portant création d’une régie de recettes- Transport des personnes 

isolées (T.P.I.) est annulée. 

 

Il est institué une régie de recettes auprès de la société TRANSDEV RHONE ALPES 

INTERURBAIN. 

 

Cette régie est installée rue Grange MORIN – 69400 ARNAS. 

 

La régie fonctionne du 30 janvier 2017 au 31 janvier 2018.  

 

La régie encaisse les produits suivants :  

 Les ventes de tickets de transport 

 

Les recettes désignées à l’article 5 sont encaissées selon le mode de recouvrement suivant : 

 Chèques et, ou, espèces 

 

L’intervention des mandataires a lieu dans les conditions fixées par leur acte de nomination.  

 

Le montant maximum de l’encaisse que le régisseur est autorisé à conserver est fixé à 1 000€. 

 

Le régisseur est tenu de verser au Comptable de la Trésorerie de CHAZAY D’AZERGUES le 

montant de l’encaisse dès que celui-ci atteint le maximum fixé à l’article 8 et au minimum 1 fois par 

mois. 

 

Le régisseur n’est pas assujetti à un cautionnement selon la réglementation en vigueur.  

Le régisseur ne percevra pas d’indemnité de responsabilité.  

Les mandataires suppléants ne percevront pas d’indemnité de responsabilité.  
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2017-020 - Marché de fourniture de bacs roulants – Attribution des lots 1 et 2 

 

Vu le résultat de la consultation, il est décidé de signer le marché de fourniture de bacs roulants : 

 

 Lot n° 1 : Fourniture de bacs roulants pour la mise en place de la collecte sélective en porte 

à porte pour une quantité maximum de commandes de 7 500 bacs, 

 

 Lot n° 2 : Fourniture de bacs roulants pour les 34 communes sans quantité maximum de 

commandes, 

 

avec l'entreprise CONTENUR, 3 rue de la Claire, 69009 LYON. 

 

Il s'agit d'un accord-cadre à bons de commandes mono attributaire. 

Le lot n° 1 n'est pas renouvelable, sa durée maximale est de 12 mois.  

Le lot n° 2 est renouvelable 3 fois par reconduction tacite pour une période de 12 mois sans 

pouvoir excéder 48 mois. 

 

Dont acte 
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IV – BUDGET – FINANCES Daniel Pomeret 
 

1- Budget principal et Budgets annexes 2016 
 

A - VOTE DES CA 2016 
 
Daniel POMERET présente les différents comptes administratifs des budgets annexes et les 
commente tel qu’indiqué dans la note de synthèse du Conseil Communautaire. 
 

a) CA Champ de Cruy : 
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Ce budget concerne la zone de Porte des Pierres Dorées, il n’avait pas été clos, d’où nous 
pouvons le reprendre. 
 
La seule opération en 2016 a été le paiement d’un écart de TVA de 1,28 €. 
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Le Président se retire et en son absence Daniel POMERET fait procéder au vote. 
 

Le compte administratif est approuvé à l’unanimité 
 
 

b) CA les Bageardes : 
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C’est un compte administratif qui prépare la clôture. Les écritures d’ordre ont été passées pour 
« remonter » le financement du budget en fonctionnement puisqu’il s’agit d’une gestion de stock. 
Nous pensions que l’équilibre du budget allait être repris dans le résultat du budget général. Ce 
n’est pas le cas et il va falloir que nous inscrivions au budget 2017 une subvention au budget 
général de 288 261,44 € pour ensuite clôturer ce budget. 
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Le Président se retire et en son absence Daniel POMERET fait procéder au vote. 
 

Le compte administratif est approuvé à l’unanimité 
 
 

c) CA Bel Air La Logère : 
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Ce budget n’a pas évolué puisqu’on est en attente de la vente des bâtiments Renoard. Il sera 
ensuite soldé. 
A noter que l’emprunt sur ce budget se termine en 2018. Il a été équilibré en fonctionnement par 
une subvention d’équilibre du budget général. 
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Le Président se retire et en son absence Daniel POMERET fait procéder au vote. 
 

Le compte administratif est approuvé à l’unanimité 
 
 

d) CA Zone d’Activité de Theizé : 
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Il ne s’est rien passé sur ce budget en 2016, par contre les terrains ont été achetés, début 2017. 
 
Le Président se retire et en son absence Daniel POMERET fait procéder au vote. 
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Le compte administratif est approuvé à l’unanimité 
 
 

e) CA La Buissonnière : 
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Ce budget en 2016 permet toujours de dégager une marge d’autofinancement qui contribue à 
financer les acquisitions sur le site. L’emprunt souscrit pour la construction arrive à échéance en 
2017. 
A partir de 2018, nous avons plus de disponibilités financières sur ce budget. 
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Le Président se retire et en son absence Daniel POMERET fait procéder au vote. 
 

Le compte administratif est approuvé à l’unanimité 
 
 

f) CA Budget Général 
 
Daniel POMERET à l’aide du powerpoint joint en annexe présente le compte administratif du 
budget général. 
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Le chapitre 011 fait apparaitre une économie importante qu’il convient toutefois de relativiser avec 
les crédits voirie fonctionnement non utilisés. 
 
Les charges exceptionnelles, principalement le paiement des DSP, sont en baisse du fait des 
renégociations. 
 
Les recettes de fonctionnement sont nettement supérieures aux prévisions. Toutefois, c’est une 
évolution à pondérer du fait des rattachements qui ont été réalisés et qui, sur certains points, peut 
apporter deux fois une même recette sur l’année. 
 
En investissement, 2016 a principalement vu le financement du Centre d’Accueil de la petite 
enfance de Lozanne. 
 
Le financement d’une année de voirie, mais avec un reliquat d’un an et demi de travaux à réaliser. 
 
Il est à noter que techniquement cette année, à côté des traditionnels RAR en investissement, 
c’est-à-dire les opérations engagées, non payées au 31/12, les crédits restants ont été reportés. Ils 
prennent également dans la présentation le nom de Reste à Réaliser, mais sont de nature 
différente. 
 
Cette modification de pratique doit permettre dès 2018 d’avoir en lecture uniquement les dépenses 
et recettes d’investissement de l’année. On se rapproche de la présentation liée à l’annuité 
budgétaire en investissement. 
 
En 2017, c’est une amorce là aussi faussée par les reports de la voirie fonctionnement en voirie 
investissement. 
 
Le Président se retire et en son absence Daniel POMERET fait procéder au vote. 
 

Le compte administratif est approuvé à l’unanimité 
 
 
Daniel POMERET remercie le Président et les agents communautaires pour tout le travail lié à la 
gestion de ces budgets qui deviennent très conséquents.  
 
Daniel POMERET et Daniel PACCOUD relèvent le nombre très important d’opérations réalisées 
en une année. 
 
Ils remercient également les Vice-Présidents pour le sérieux de leur gestion. 
 
Cette gestion rigoureuse permet d’enregistrer avec la reprise de ce compte administratif, un 
désendettement important de la collectivité de deux natures : 

 d’une part la stratégie que nous avons mis en œuvre depuis 3 ans, de ne pas emprunter 
plus que ce qu’on rembourse. 

 d’autre part sur l’emprunt inscrit, une économie de l’ordre de 900 000 € en trois ans, ce qui 
est très significatif. C’est à dire que pour financer l’investissement nous avons à emprunter 
900 000 € de moins que ce que nous avions prévu. 

 
 

B - POSITION DU CONSEIL SUR LES COMPTES DE GESTION 2016 DU TRESORIER 
 
Le Conseil Communautaire, se prononce après s’être fait présenté les Budgets Primitifs et les 

Décisions Modificatives de l’exercice 2016 qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à 

recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres 
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de recettes, les bordereaux des mandats, les comptes de gestion du BUDGET GENERAL et des 

budgets annexes : LA BUISSONNIERE, BEL AIR – LA LOGERE, LES BAGEARDES, CHAMP DE 

CRUY et ZONE D’ACTIVITES DE THEIZE dressés par le Receveur accompagnés des états de 

développement des comptes de tiers ainsi que l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des restes à 

recouvrer et l’état des restes à payer, 

 

Après avoir entendu et approuvé les comptes administratifs du BUDGET GENERAL et des 

budgets annexes : LA BUISSONNIERE, BEL AIR – LA LOGERE, LES BAGEARDES, CHAMP DE 

CRUY et ZONE D’ACTIVITES DE THEIZE de l’exercice 2016, 

 

Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes 

figurant au bilan de l’exercice 2015, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les 

mandats de paiements ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été 

prescrit de passer dans ses écritures, 

 

Considérant les opérations régulières, 

 

1- statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2016 au 31 décembre 2016, y 

compris celles relatives à la journée complémentaire, 

2- statuant sur l’exécution du BUDGET GENERAL et des budgets annexes LA BUISSONNIERE, 

BEL AIR – LA LOGERE, LES BAGEARDES, CHAMP DE CRUY et ZONE D’ACTIVITES DE 

THEIZE de l’exercice 2016 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires, 

3- statuant sur la comptabilité des valeurs inactives : 

 

Le Conseil Communautaire déclare que les comptes de gestion du BUDGET GENERAL et 

des budgets annexes : LA BUISSONNIERE, BEL AIR – LA LOGERE, LES BAGEARDES, 

CHAMP DE CRUY et ZONE D’ACTIVITES DE THEIZE dressés pour l’exercice 2016 par le 

receveur, visés et certifiés conforme par l’ordonnateur, n’appellent ni observation, ni 

réserve de sa part. 
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C- AFFECTATION DES RESULTATS DE 2016 
 
Daniel POMERET présente les résultats des différents budgets et propose une affectation ou un 
report à nouveau. 
 

 
 

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, approuve l’affectation au 1068 de 2 642 209.12 € 
et un report à nouveau en fonctionnement de 1 219 318.37 € 
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Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, approuve l’affectation au 1068 de 39 090.72 € 
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Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, approuve l’affectation au 1068 de 1 801.36 € 
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Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, approuve le report à nouveau de 288 261.44 € 
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Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, approuve le report à nouveau d’un  
déficit de 1.28 € 
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L’excédent de la section d’investissement est reporté 
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2- Budget principal et annexes 2017 

 
A - VOTE DES TAUX TEOM 2017 
 
Un travail a été réalisé en 2016, pour une harmonisation des taux en 2018. 
 
Pour l’instant, il est proposé de ne pas changer les taux en 2017. 
 
Pour mémoire, ces taux sont les suivants : 

 
Ex Communauté de Communes Beaujolais Saône Pierres Dorées : Communes d’Alix, Ambérieux ; 
Anse, Charnay, Chazay d’Azergues, Lachassagne, Lucenay, Marcy-sur-Anse, Morancé, Pommiers 
et Porte des Pierres Dorées. 

 8.03 % pour la zone 1 

 7.41 % pour la zone 2 

 

Ex Communauté de Communes Monts d’Or Azergues (sans Quincieux) : Communes de 
Chasselay, Les chères, Civrieux, Marcilly d’Azergues. 

 8.38 % pour la zone 1 

 7.70 % pour la zone 2 

 

Ex Communauté de Communes Beaujolais Val d’Azergues : Communes de Belmont d’Azergues, 
Lozanne, Saint Jean des Vignes. 

 7.12 % pour la zone 1 

 6.55 % pour la zone 2 

 

Ex Communauté de Communes des Pays du Bois d’Oingt (sans Jarnioux et Ville sur Jarnioux) : 
Communes de Bagnols, Le Breuil, Chamelet, Châtillon d’Azergues, Chessy les Mines, Frontenas, 
Légny, Létra, Moiré, Sante-Paule, Saint-Vérand, Ternand, Theizé, Val d’Oingt. 

 Taux unique 10.49 %. 
 

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, approuve les taux différenciés tels que présentés 
 
 
B - VOTE DES TAUX FISCAUX CFE/TH/TFNB 2017 
 
Il est proposé de reconduire les mêmes taux qu’en 2016 : 
 

 Cotisation Foncière des Entreprises (CFE)   22,46% 

 Taxe d’habitation (TH)   7,02% 

 Taxe Foncière Non Bâti (TFNB)   1,29% 

Le conseil à l’unanimité approuve les taux proposés 

 Cotisation Foncière des Entreprises (CFE)   22,46% 

 Taxe d’habitation (TH)   7,02% 

 Taxe Foncière Non Bâti (TFNB)   1,29% 

 

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, approuve les taux tels que présentés 
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C - VOTE DES SUBVENTIONS 2017 

 
Subvention aux associations : 
 

 

 
 
Le Conseil Communautaire procède au vote des subventions. 
 
Bernard MARCONNET ne prend pas part au vote de subventions pour Cap Générations. 
Laurent DUBUY, Marie-Claire PAQUET et Marie-Pierre TEYSSIER ne prennent pas part au vote 
de subventions pour l’Office de Tourisme. 
Sylvie JOVILLARD, Serge GABARDO et René BLANCHET ne prennent pas part au vote de 
subventions pour la Mission Locale. 
 
Jean Pierre DEBIESSE demande pourquoi Cap Générations apparait deux fois dans la liste. Il lui 
est répondu, que d’une part, il y a la subvention pour l’action jeunes (adolescents) et d’autre part 
l’autre subvention est pour les lieux d’accueil parents/enfants que l’association assure sur Lozanne 
et qui va certainement être étendue à Anse. 
 
Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré, approuve à l’unanimité les subventions 
proposées : 
 subventions pour Cap Générations : 50 voix exprimées 
(Bernard Marconnet ne prenant pas part au vote) 
 subventions pour l’Office de Tourisme : 48 voix exprimées 
(Laurent DUBUY, Marie-Claire PAQUET et Marie-Pierre TEYSSIER ne prenant pas part au 
vote) 
 subventions pour la Mission Locale : 48 voix exprimées 
(Sylvie JOVILLARD, Serge GABARDO et René BLANCHET ne prenant pas part au vote) 
 subventions ADCF – cantine scolaire d’Anse – Initiative Beaujolais : 51 voix exprimées 
 
 
Subventions d’équilibre budget annexe Bel Air la Logère : 37 643 € 
 
 

Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré, approuve à l’unanimité la subvention 
proposée 

 

FEDERATION DES OT 
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Pour information – Subvention d’équilibre pour les Délégations de Service Public 
 
 

 
 

Dont acte 
 
 
D - INFORMATION SUR LES PARTICIPATIONS 2017 

 
 

 

 
 

Dont acte 
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 Autorisation de programme crèche de Moiré 

 
L’Assemblée, après en avoir délibéré : 

 

o  décide de voter le montant de l’autorisation de programme et sa répartition en crédits de 

paiement comme suit : 

 

Montant global de l’AP :  1 200 000 € 

Crédits de paiements 

2016 

2017 

2018 

    10 000 € 

   100 000 € 

1 090 000 € 

o  décide que les crédits de paiements non réalisés seront automatiquement reportés sur l’année 

suivante, 

 

o  décide que les dépenses seront équilibrées comme suit : 
 

Emplois  

Travaux : 1 200 000 € 

 1 200 000 € 

Ressources  

 

subvention Etat : 

Subvention Région 

Subvention Département : 

Subvention CAF 

FCTVA : 

Emprunts : 

 

 

    142 500 € 

    260 000€ 

    150 000 € 

    187 400 € 

    196 848 € 

    263 252 € 

 

 1 200 000.00 € 

 

o  mandate le Président pour la mise en œuvre de la présente délibération et pour la signature 

de tout document utile.  

 

Le Conseil à l’unanimité approuve cette autorisation de programme 
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E - VOTE DES BUDGETS ANNEXES 2017 

 
Daniel POMERET présente les budgets annexes tels que ci-dessous. 
 

a) BP Champ de Cruy : 
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Ce budget est à reprendre, le permis d’aménager est à déposer. Des études vont être à 
rembourser à l’Agglomération de Villefranche, 50 000 € sont pour l’instant prévus. Il y aura 
certainement en cours d’année des terrains à acheter. 
Une Décision Modificative prendra alors en compte ces nouvelles dépenses. 
 

Le conseil à l’unanimité approuve le budget tel que présenté 
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b) BP les Bageardes : 
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Une seule écriture pour transférer l’excédent de 288 261,41 € au Budget Général 
 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, approuve à l’unanimité le budget tel 
que présenté 
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c) BP Bel Air La Logère : 
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Ce budget nécessite toujours une subvention d’équilibre du Budget Général. Toutefois, nous 
sommes en attente de la vente du dernier terrain dont nous sommes propriétaires qui soldera 
l’opération. 
 
Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré approuve à l’unanimité le budget tel que 

présenté 
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d) BP Zone d’Activités de Theizé : 
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Les terrains ont été achetés en début d’année 2017 sur les restes à réaliser. 
Nous avons quelques crédits pour commencer des études. D’autres terrains pourront être acquis 
dans l’année. Dans ce cas, nous serons amenés à prévoir des Décisions Modificatives. 
 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, approuve à l’unanimité le budget tel 
que présenté 
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e) BP La Buissonnière : 
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Ce budget est plus délicat que les autres années, dans la mesure où nous avons à passer une 
Non Valeur des loyers impayés, il y a plusieurs années. Toutefois, ce n’est que passager, car on 
va tendre vers une occupation à 100 %, ce qui n’est pas arrivé depuis plusieurs années. L’emprunt 
se termine en 2017, d’où nous pourrons ensuite consacrer des crédits à l’entretien. 
Enfin, nous vendons la maison route de Villefranche, ce qui va faire une recette de 140 000 €. 
 
Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré approuve à l’unanimité le budget tel que 

présenté 
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F - VOTE DU BUDGET PRINCIPAL 2017 
 
Daniel Pomeret présente le budget à l’aide d’un power point joint en annexe. 
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Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, approuve à l’unanimité le budget tel 
que présenté 
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G – Admission en Non Valeur – Budget annexe – La Buissonnière 

 

Le montant des loyers impayés entre 2011 et 2013 par l’EURL VERENIS s’est élevé  

à 37 939,67 €. 

 

Le trésorier a fait toutes les diligences nécessaires, mais un jugement de clôture pour insuffisance 

d’actif a été pris le 29/10/2015 par le Tribunal de commerce de Villefranche Tarare. 

 

Il appartient au Conseil Communautaire de se prononcer pour l’Admission en Non-Valeur de cette 

créance. 

 

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, approuve l’admission en non-valeur la créance 

de l’EURL VERENIS pour un montant de 37 939,67 € 

 

    2.1- Modalités d’attribution et de versement de l’aide à l’installation de douches à 

l’italienne 

 

Le Président rappelle que le Département a accordé un concours de 120 000 € pour permettre 

l’installation de douches à l’italienne au domicile des personnes de plus de 60 ans en perte 

d’autonomie. 

 

Il est proposé au Conseil Communautaire de définir les modalités d’attribution et de versement de 

l’aide comme suit :  
 

 Attribution de l’aide en fonction des revenus : 

o personnes non imposables :   de 3 200 € à 3 600 € 

o personnes faiblement imposables * :  de 1 760 € à 2 160 € 

(*pour la Communauté de Communes une personne faiblement imposable est une personne qui 

ne paie pas plus de 1 000 € d’impôts) 
 

Le Président, suivant l’avancement des dossiers arrêtera la subvention à l’intérieur de cette 

fourchette 
 

 L’aide sera versée au bénéficiaire des travaux, selon les conditions suivantes : 

o la Commune devra fournir une attestation de réalisation et de conformité des 

travaux aidés 

o le bénéficiaire devra fournir la facture acquittée de l’entreprise ayant réalisé les 

travaux et un relevé d’identité bancaire (RIB). 

 

Gérard CHARDON présente en détail l’avancement du dossier. 

 

Claire ROSIER demande si plutôt que de modifier le montant de subvention, on ne pouvait pas 

« rattraper « des dossiers écartés. 

Il lui est répondu, qu’avec le temps qui passe, c’est de plus en plus difficile pour mobiliser les 

artisans, notamment sur un mois de mai qui a beaucoup de jours fériés. 

Claire ROSIER demande alors pourquoi on ne repousse pas le délai. 
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Daniel PACCOUD, précise que le délai a déjà été repoussé d’un mois. De plus, l’argent que nous 

distribuons vient du Département qui lui-même le reçoit d’un organisme. Tout ce qui ne sera pas 

payé fin mai devra être remboursé au département. 

 

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité moins 4 abstentions, approuve le dispositif 

présenté ci-dessus 

 

 

V – ADMINISTRATION GENERALE Daniel Paccoud 
 

3- Contrat Ambition Région (CAR) années 2017-2019 
 

Parmi les nouveaux systèmes d’aide de la Région, il existe le Contrat Ambition Région (CAR) 

négocié entre l’intercommunalité et la Région qui porte sur des projets d’investissements 

intercommunaux ou des projets communaux d’intérêt communautaire. 

 

Ce contrat est conclu pour une durée de 3 ans (2017 / 2018 / 2019). 

 

La Communauté de Communes Beaujolais Pierres Dorées propose de conclure un contrat pour 

les opérations figurant sur le tableau ci-dessous : 

 
 

La Communauté de Communes Beaujolais Pierres Dorées à l’unanimité : 

 dit que pour l’opération Domaine de Beaulieu, la maîtrise d’œuvre sera assurée par une 

des deux collectivités en fonction des projets et des compétences de chacun 

 approuve le Contrat Ambition Région proposé par la Région 

 sollicite le Conseil Régional Auvergne Rhône Alpes pour une subvention de 1 759 000 € 

correspondant à 11 717 498 € HT de travaux 

 autorise le Président à signer tout acte et document correspondant au contrat 

 inscrit les travaux dont le maître d’ouvrage est la Communauté de Communes 

Beaujolais Pierres Dorées en section d’investissement du budget principal 2017, 2018 et 

2019 

CCBPD Extension bureaux Agrandissement  des bureaux administratifs sur le site 2017 832 967 210 000

CCBPD Construction crèche Crèche sur un terrain mis à disposition à MOIRE 2017/2018 931 000 260 000

Mairie Morancé/CCBPD Domaine BEAULIEU Requalification du site Beaulieu à Morancé
2017/2019

1 800 000 450 000

Mairie Anse Halle de sports Construction à proximité du terrain de sports 2017/2018 2 581 000 380 000

Mairie Theizé Salle multi-fonctions Rénovation salle culturelle Cherpin à Theizé 2017 274 000 40 000

Mairie Chessy C.T. intercommunal Construction centre technique interco avec Châtillon 2018 1 100 000 50 000

Mairie Val d'Oingt Terrain synthétique Terrain synthétique au Bois d'Oingt pour écoles, collèges… 2017 410 465 80 000

Mairie Lozanne Local commercial Magasins pour les produits du terroir 2017 298 066 60 000

CHAZAY/CIVRIEUX Passerelle Création d'une passerelle entre Chazay et Civrieux d'azerg. 2017 500 000 120 000

Mairie Marcilly d'az. Ecole Construction d'un groupe scolaire 2017/2018 2 190 000 65 000

Mairie Ternand Salle des fêtes Rénovation de la salle des fêtes de Ternand 2017 800 000 44 000

TOTAL 11 717 498 1 759 000

Montant de 

subvention 

sollicité

Taux 

CONTRAT AMBITION REGION
PROGRAMME OPERATIONNEL 

COMMUNAUTE DE COMMUNES BEAUJOLAIS PIERRES DOREES

Intervention régionale

Maître d'ouvrage Intitulé du projet Descriptif succinct de l'opération
Calendrier de 

réalisation
Coût total HT
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4- Mise en conformité avec l’article L 2123-20 
 

Conformément à l’article L.2123-20, les indemnités maximales pour l’exercice des fonctions des 
élus sont fixées par référence au montant du traitement correspondant à l’indice brut (IB) terminal 
de l’échelle indiciaire de la Fonction Publique.  
 
Dans le cadre de la mise en oeuvre de l’accord PPCR (modernisation des parcours 
professionnels, des carrières et des rémunérations), le barème des traitements évolue.  
 
A compter du 1er janvier 2017, le président propose de fixer l’indemnité pour le Président et les 
vice-présidents à l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la Fonction Publique en gardant 
inchangé le taux de 67,5 % pour le président et de 18.13 % pour les Vice-Présidents initialement 
fixés lors de l’élection le 23 avril 2014. 
 

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, approuve cette nouvelle référence indiciaire 
 

 

      4.1 – Prise de position sur les mines de Chessy 

 

Le Président explique que l’ancien site minier de la concession de la Ronze à Chessy les Mines, 

exploité par la Société Minière de Chessy, présente un réseau de galeries qui drainent une eau 

acide (pH 2 à 3) chargée en sulfates et en métaux (cuivre, zinc et aluminium essentiellement). Il 

s’agit d’un phénomène de drainage minier acide. Avant son rejet dans la rivière Azergues, cette 

eau subit un traitement de neutralisation à la chaux. 

 

Dans le cadre de l’arrêt des travaux miniers, le code minier prévoit que les installations 

hydrauliques nécessaires à la sécurité peuvent être transférées aux collectivités. L’installation est 

constituée d’une station de traitement des eaux d’exhaure et d’équipements complémentaires. 

 

La Commune dispose d’un délai de six mois à compter de la date de parution de l’avis préfectoral, 

pour demander le transfert de tout ou partie de l’installation. 

 

Le Conseil Communautaire à l’unanimité décide de ne pas demander le transfert des 

installations hydrauliques, ni à la Commune, ni à la Communauté de Communes 

 

 

      4.2 – Reprise en gestion directe des équipements « petite-enfance » et « enfance » 

situés à Porte des Pierres Dorées 

 

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, décide de reprendre en gestion directe des 

équipements « petite-enfance » et « enfance » situés à Liergues à compter : 

          du 1er avril 2017 : 

 La crèche « la vallée des p’tits bouchons » 

          du 1er septembre 2017 : 

 l’ALSH extra-scolaire « la grappe des loisirs » 

de la nouvelle Commune PORTE DES PIERRES DOREES 

 

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, autorise le Président à signer les conventions 

afférentes à la gestion de ces structures. 
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VI – GESTION DU PERSONNEL Daniel Pomeret 
 

5- Création d’un poste de technicien Cadre B 
 
L’accroissement de la charge de travail des services techniques, notamment en voirie et suite aux 
transferts de poste à l’intérieur des services, il est nécessaire de créer un poste de technicien – 
cadre B à temps complet (35h / hebdomadaire). 
 
Vu l’avis favorable du comité technique, le Conseil Communautaire, à l’unanimité approuve 

la création de ce poste 
 
 

6- Intégration du personnel de la crèche « la vallée des p’tits bouchons » de Porte des 
Pierres Dorées 

 
Par arrêté préfectoral du 20 janvier 2017, la Commune nouvelle Porte des Pierres Dorées a rejoint 
notre Communauté de Communes. 
 
Par conséquent, l’établissement d’accueil de jeune enfant « La Vallée des p’tits bouchons » situé 
sur l’ancienne commune de Liergues doit être transféré à la Communauté de Communes 
Beaujolais Pierres Dorées. 
 
L’équipe est composée de 10 salariés : 
 

 
 
Vu l’avis favorable du comité technique, le Conseil Communautaire, à l’unanimité approuve 

l’intégration de l’ensemble des agents dans le tableau des effectifs du personnel 
 
 
 Modification du temps de travail sur un poste 
 
L’accroissement d’activités de l’administratif aux services techniques ne peut être absorbé par la 
personne occupant un poste d’adjoint administratif à temps non complet. Aussi, il est proposé 
d’augmenter son temps de travail hebdomadaire de 17h30 à 21h00. 
 
Vu l’avis favorable du comité technique, 
le Conseil Communautaire, à l’unanimité, approuve l’augmentation du temps de travail sur 
ce poste 
 
Compte-tenu de ces modifications, le nombre de postes ouverts est de 94. 
 

7- Gratification financière aux stagiaires de l’enseignement supérieur 
 

Les étudiants de l’enseignement supérieur peuvent être accueillis au sein de la Communauté de 
Communes pour effectuer un stage dans le cadre de leur cursus de formation. 
 

Cadre d'emploi Emploi Effectif budgétaire Dont TNC Pourvu

Puériculture Directeur 1 1

Educateur de Jeunes 

Enfants

Educateur de Jeunes 

Enfants
1 1

Auxiliaire de puériculture Auxiliaire de puériculture 5 5

Adjoint technique Cuisinière 1 1

Adjoint technique Auxiliaire crèche/entretien 2 2

10 0 10TOTAL
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La loi n° 2014-788 du 10 juillet 2014 précise que le versement d’une gratification minimale à un 
stagiaire de l’enseignement supérieur est obligatoire lorsque la durée du stage est supérieure à 
deux mois consécutifs ou non. 
 
Le Président propose de fixer une gratification minimale selon les conditions suivantes : 
 

 Versement d’une gratification si la durée du stage est supérieure à deux mois consécutifs 
ou non. 

 
 La durée de deux mois sera appréciée comme suit : 

o Chaque période d’au moins 7 heures consécutives est comptée comme un jour. 
 

 Le montant de la gratification est fixé à 15 % du plafond horaire de la Sécurité Sociale. Le 
montant pourra être porté à un maximum de 22.5 % du plafond de la Sécurité Sociale sur 
décision de l’autorité territoriale. Son versement restera néanmoins conditionné à 
l’appréciation de l’autorité territoriale sur le travail à fournir. 

 
Pour information, la valeur horaire de la Sécurité Sociale en 2017 est fixée à 24 euros. Le montant 
actuel de gratification, exonérée de cotisation, pour un mois de stage à temps complet est donc  
de 554.40 €. 
 
Le Conseil Communautaire à l’unanimité : 
 institue le principe de l’octroi d’une gratification aux étudiants stagiaires de 

l’enseignement supérieur aux conditions mentionnées ci-dessus. 
 autorise le Président à signer les conventions à venir 
 inscrit les crédits correspondants dans les budgets au chapitre 012 - article 64131. 
 
 
VII – ENVIRONNEMENT  Antoine Duperray 
 

8- Exonération d’un redevable au titre de la RSO 2014 et 2015 
 
En 2011, le restaurant le Clos des Plaines sur la commune de Saint Laurent d’Oingt avait, dans le 

cadre de la redevance spéciale obligatoire (RSO), signé une convention avec l’ex. Communauté 

de Communes des Pays du Bois d’Oingt pour la collecte d’un bac d’ordures ménagères  

de 750 litres et était à ce titre redevable de la RSO. 

Par courrier en date du 7 décembre 2016, le restaurateur indique qu’il n’a jamais fait usage de ce 
bac et l’a remplacé par un bac de 240 litres, au motif qu’il a toujours procédé au tri sélectif. En 
conséquence, il demande un remboursement de la RSO  au titre des années 2014 et 2015 pour un 
montant de 2 718,30 €. 
 
Pour l’année 2016 une convention a été établie pour la collecte d’un bac de 240 litres. 
 
Le Président propose au Conseil Communautaire d’exonérer de RSO le Restaurant le Clos des 
Plaines de Saint-Laurent d’Oingt au titre des années 2014 et 2015 pour un montant de 2 718,30 € 
et de procéder à son remboursement dont le crédit sera prélevé au compte 673 du Budget 
Principal 2017. 
 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, approuve cette exonération et le remboursement 

de RSO au restaurant « le Clos des Plaines » pour un montant de 2 718,30 € 
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VIII – TOURISME  Laurent Dubuy 
 

9- Classement de l’Office de Tourisme du Beaujolais des Pierres Dorées en catégorie II 
 
Le tourisme constitue un secteur économique et stratégique, pour lequel les Offices de Tourisme 
jouent un rôle majeur, dans la promotion et le développement de cette activité, conforté par la loi 
NOTRe, promulguée le 7 août 2015. 
 
L'arrêté du 12 novembre 2010, modifié par l'arrêté du 10 juin 2011, fixe les critères de classement 
des Offices de tourisme en catégories (I, II et III), et abroge le précédent classement en étoiles. 
 
L'Office de Tourisme du Beaujolais des Pierres Dorées était classé en catégorie 2* depuis le  
11 février 2008 et répond désormais aux exigences et critères de la catégorie II. 
 
La demande de classement est à adresser au Préfet de Région après approbation du Conseil 
Communautaire de la Communauté de Communes Beaujolais Pierres Dorées. 
 
Le classement, prononcé par arrêté préfectoral, interviendra dans un délai de deux mois, et sera 
valable cinq ans. Pour ce faire la collectivité doit adresser une demande de classement à la 
Préfecture du Rhône par l’intermédiaire du représentant de la collectivité de tutelle de l’Office de 
Tourisme. 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité : 
 sollicite le classement de l’Office de Tourisme du Beaujolais des Pierres Dorées en 

catégorie II 
 autorise le Président à adresser ce dossier au Préfet en application de l’article D.133-22 

du Code du Tourisme 
 
 

10- Convention d’objectifs 2017 avec l’Office de Tourisme du Beaujolais des Pierres 
Dorées 

 
La convention d’objectifs a fait l’objet d’une délibération pour les années 2016, 2017 et 2018. Le 
Conseil Communautaire doit se prononcer sur le versement de la participation 2017 qui s’élèvera  
à 192 834,25 €. 
 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité approuve le versement 
d’une subvention de 192 834.25 € à l’office du tourisme pour remplir les objectifs qui lui 

sont assignés 
 
 
IX – URBANISME Gérard Chardon 
 

11- Convention avec le Département pour les travaux de la Commune de Saint-Vérand 
 
Cette convention porte sur les travaux du centre de village de Saint-Vérand. Le Département 
apporte 34 750 €.  
 

Après en avoir délibéré, le conseil à l’unanimité, autorise le Président à signer cette 
convention 
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12- PLU de la Commune de Frontenas 
 
Ce PLU est structuré autour de trois objectifs : 
 

 Un objectif de développement et d’aménagement urbain pour maintenir à minima la 
stabilité démographique : « Mettre en œuvre un projet de développement visant à 
consolider l’identité du village ». 
 

 Un objectif visant à la prise en compte, dans le projet de développement et 
d’aménagement, des qualités patrimoniales de la Commune : « Préserver les patrimoines 
paysagers et naturels en limitant la consommation d’espaces naturels et agricoles et 
anticiper les éventuels risques liés au développement de l’urbanisation ». 
 

 Un objectif visant à consolider l’activité et le développement économique de la Commune 
en tirant bénéfice des caractéristiques variées du territoire (présence de grandes 
infrastructures, activité viticole, patrimoine naturel et urbain…) 

 
Ces trois objectifs couvrent largement les compétences de la Communauté de Communes : 
 

 Le Tourisme – compétence communautaire – est pris en compte dans le PLU, des qualités 
patrimoniales de la Commune 

 L’Economie avec la zone d’activités de l’aérodrome retenu dans le schéma de 
développement communautaire de la CCBPD. La Communauté rejoint l’objectif de la 
Commune d’une zone d’activités avec des entreprises liées à l’aéronautique. 
 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, émet un avis favorable à ce PLU qui 
intègre de manière complète les objectifs de la Communauté sur le territoire de la 

Commune de Frontenas 
 
 

13- PLU de la Commune de Saint Jean des Vignes 
 
La modification n°2 du PLU de Saint Jean des Vignes a pour objectif de remplacer la définition des 
zones AH (micro zones constructibles en zone agricole) par les dispositions de la loi Macron, qui 
permettent d’obtenir le même résultat. 
 

Les compétences communautaires n’étant pas engagées dans cette modification, la 
Communauté de Commune prend acte de la communication de cette modification au 

Conseil Communautaire qui, à l’unanimité, n’appelle aucune observation de sa part 
 
 
X – PETITE ENFANCE Sylvie Jovillard 
 

14- Subvention à Cap Générations pour les lieux d’accueil enfants/parents (Lozanne et 
Anse) 

 
Pour compléter l’offre de service aux familles en matière de petite enfance et renforcer ses actions 
de soutien à la parentalité, la CCBPD met en place des lieux d’accueil enfants parents (LAEP), en 
lien avec le centre social Cap Générations, chargé du suivi. Un premier LAEP a ouvert à Lozanne. 
Un second est actuellement en projet et ouvrira à Anse en septembre 2017. 
Le centre social perçoit une prestation de service de la CAF basée sur le nombre d’heures 
d’ouverture au public.  
En complément la CCBPD s’engage à verser à Cap Générations une subvention de 5 000€ au titre 
de l’année 2017 pour les deux sites. La communauté de communes a inscrit ces actions dans le 
contrat enfance-jeunesse et percevra une prestation de service enfance-jeunesse. 
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Sylvie JOVILLARD précise ce qu’est un lieu d’accueil parents / enfants. 
 
Bernard MARCONNET ne prend pas part au vote. 
 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, approuve la mise en place de cette opération et le 

versement de la subvention 
 
 

15- Modification du règlement de fonctionnement de l’EAJE de Chessy (voir règlement 
en pièce-jointe) 

 
Il s’agit de l’ajout d’une annexe définissant le tarif horaire pour les accueils réalisés en urgence. 
 

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, approuve la modification du règlement 
 
 
XII – RIVIERES Alain Persin 
 

16- Stratégie locale de gestion des risques d’inondations de l’Azergues - consultation 
 
Les fiches concernant le territoire ont été adressées à tous les Conseillers par mail  
le 13 mars 2017. Les avis seront recueillis en Conseil. 
 

Les fiches étudiées par les communes n’appellent aucune observation du Conseil 
Communautaire 

 
 
XIII – ENFANCE - JEUNESSE Alain Persin 
 

17- Convention d’objectifs avec CAP Générations pour l’année 2017 
 
La Convention a pour objectif d’organiser les rapports entre la Communauté de Communes et 
CAP Générations pour ses activités « ados » sur une partie du territoire de la Communauté de 
Communes. 
 
Alain PERSIN indique que la convention a pour objet de définir une action qui est menée en 
direction des jeunes. Des discussions sont en cours pour étendre l’action à la commune de 
Chazay. Les jeunes étant pris en charge et amenés à Chatillon. On étudie aussi la question pour 
Anse. 
 

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, autorise le président à signer la convention 
d’objectifs 

 
 
XII – QUESTIONS DIVERSES 
 
Le Président indique qu’une réunion au niveau des secrétaires de mairie va être organisée, à la 
Communauté de Communes. Il est important de créer des contacts entre les secrétaires et la 
Communauté une fois par an. 
 
La Commune de Châtillon organise des séances de formation sur l’informatique et peut recevoir 
tous ceux qui sont intéressés.  
 
On a quelques difficultés avec les services préfectoraux pour la validation du nombre de délégués. 
 



52 
Compte-rendu du Conseil Communautaire du 22 mars 2017 

Sylvie JOVILLARD rappelle la journée de l’enfance le 1er avril. 
 
Daniel PACCOUD rappelle la manifestation qui a eu lieu à la piscine avec plusieurs commissions. 
Un don de 400 € a pu être fait à l’UNICEF. 
 
 

Prochaine réunion le 28 juin 2017, 
réunion qui sera délocalisée sur une commune nouvelle 
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REPUBLIQUE FRANCAISE 
COMMUNAUTE DE COMMUNES BEAUJOLAIS PIERRES DORÉES 

DOMAINE DES COMMUNES – 69480 
******* 

COMPTE-RENDU DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
SEANCE DU 28 JUIN 2017 

 
 

Nombre de Conseillers en exercice : 60 
Nombre de présents : 49 
Nombre d’exprimés : 52 
Date de convocation : 20 JUIN 2017 
 
L’an deux mil dix-sept, le vingt-huit juin, à dix-neuf heures, le Conseil Communautaire de la 
Communauté de Communes Beaujolais Pierres Dorées, dûment convoqué, s’est réuni à la salle 
des fêtes La Doréenne située à Porte des Pierres Dorées, sous la présidence de Daniel 
PACCOUD, Président. 
 

Etaient Présents : 
ALIX : LEBRUN Pascal - AMBÉRIEUX D’AZERGUES : PERSIN Alain - ANSE : POMERET 
Daniel, LAFOND Jean-Luc, ROSIER Claire, BERNARD Marie-Hélène, PAQUET Marie-Claire, 
HART Pierre, ANTHOINE Pascale – BAGNOLS : DUMAS Jean-Luc – BELMONT 
D’AZERGUES : TRICOT Jean-Luc - CHARNAY : DUBUY Laurent - CHASSELAY : PARIOST 
Jacques, OBERGER Geneviève, CELARD Marie – CHATILLON D’AZERGUES : MARCONNET 
Bernard - CHAZAY D’AZERGUES : MARTINET Alain, CHALANDON Yves, BOIGEOL Evelyne, 
DEBIESSE Jean-Pierre - CHESSY LES MINES : DUFOUR Ginette - CIVRIEUX D’AZERGUES : 
TEYSSIER Marie-Pierre - FRONTENAS : DUPERRIER Thomas – LACHASSAGNE : 
HYVERNAT Jean-Paul - LÉGNY : JOVILLARD Sylvie – LES CHERES – CHAREYRON 
Christian - LETRA : GABARDO Serge - LOZANNE : GALLET Christian, PERRIER Annick, 
FLAMAND Guy – LUCENAY : DUGELAY Valérie - CHANDIOUX Georges - MARCILLY 
D’AZERGUES : DUMOULIN André – MARCY : Philippe SOLER – MOIRE : COMMANDEUR 
Anny – MORANCE : PEIGNE Claire – PUPIER René - POMMIERS – PACCOUD Daniel, 
PROIETTI Arlette - PORTE DES PIERRES DOREES : GASQUET Jean-Paul – GUTHIER GUDIN 
Régine - BERTRAND Alain – SAINT JEAN DES VIGNES : BOUTEILLE Philippe - SAINT 
VÉRAND : CHARDON Gérard – TERNAND : DANGUIN Michèle – THEIZE – VIVIER-MERLE 
Christian - - VAL D’OINGT : PERIGEAT Paul, DUPERRAY Antoine, ROCHARD Marie-France 
 
Pouvoirs : 
Ariane BOUVIER (Chamelet) donne pouvoir à Michèle DANGUIN (Ternand) 
Pascale BAY (Chazay d’Azergues) donne pouvoir à Alain MARTINET (Chazay d’Azergues) 
Xavier FELIX (Anse) donne pouvoir à Jean-Luc LAFOND (Anse) 
 
Absents excusés : Ariane BOUVIER (Chamelet) - Jean ETIENNE (Lachassagne) – René 
BLANCHET (Pommiers) - Edith PLANET (Val d’Oingt) 
 
Absents : 
Michèle DUPAS (Châtillon d’Azergues) - Thierry PADILLA (Chessy les Mines) – Loïc BOUCHARD 
(Civrieux d’Azergues) - Frédéric LAFFAY (Le Breuil) – Olivier LECCIA (Sainte Paule) – Jean-Yves 
TRINCAT (Val d’Oingt) 
 
Secrétaire de séance : Jean-Paul GASQUET 
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Gisèle BRAILLON, Directrice Générale Adjointe de la Communauté de Communes et Alain 
BOROWSKI, Directeur Général des Services, assistent au conseil en application de l’article 
L.2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 

 

 
Le Président accueille les participants, qu’il remercie d’être venus à Liergues pour ce Conseil 
Communautaire décentralisé. Il remercie Jean-Paul GASQUET, Maire de la commune nouvelle de 
Porte des Pierres Dorées pour son accueil, dans cette belle salle entièrement rénovée. 
 
Il donne ensuite la parole à Jean Paul GASQUET pour introduire cette réunion. 
Jean Paul GASQUET indique être heureux d’accueillir ce Conseil Communautaire, car il marque le 
retour de LIERGUES dans son territoire historique. 
Il regrette l’absence de Jean ETIENNE, car avec Alain PERSIN, ils sont tous les trois nés en 1940 
et se disputent la place de doyen. Deux sont de la fin de l’année. Il salue les Conseillers 
Départementaux du territoire, les Vice-Présidents et aussi les élus. 
 
Il indique avoir beaucoup d’émotion, car ce retour est un peu inattendu, car au départ, il fallait 
attendre 2023, pour avoir une petite chance que Liergues puisse rejoindre le territoire. Il rappelle 
que la commune de LIERGUES a pu revenir, grâce à la commune de POUILLY LE MONIAL, qu’il 
remercie. Depuis un an et demi que les communes travaillent, il y a un esprit de camaraderie et de 
coopération. Il constate qu’il travaille main dans la main avec Alain BERTRAND, bien qu’ils aient 
des caractères très différents et c’est du bonheur de travailler dans ces conditions. Il constate que 
le premier budget de Porte des Pierres Dorées a été largement voté, ce qui est le fruit d’une 
coopération constructive. 
 
Il précise, s’il a un message à faire passer, qu’il ne peut pas y avoir de commune nouvelle, s’il n’y 
a pas une franche entente et la confiance pour assurer l’information auprès de la population. Il 
conseille à ses collègues de faire des travaux d’approche entre communes, car l’évolution vers les 
communes nouvelles semble inéluctable. Il faut avant tout les objectifs qu’on veut atteindre 
ensemble. 
 
Ce travail a permis de faire un budget équilibré et de dégager une marge intéressante pour 
l’investissement, aidé par la Région, le Département parce que PORTE DES PIERRES DOREES 
est commune nouvelle. 
Cette année, l’agrandissement de l’école de POUILLY LE MONIAL va pouvoir être réalisé, alors 
que le projet ancien était difficile à mettre en œuvre par la commune de POUILLY LE MONIAL 
seule. 
Il sera fier d’avoir contribué à cette commune nouvelle. Il souhaiterait l’extension vers THEIZE, 
JARNIOUX, etc… A la fin du mandat il aura 79 ans et 3 mois et il aimerait se représenter, si c’était 
pour faire avancer cette commune nouvelle, car il y a un travail avec 4 ou 5 communes à faire. 
Il indique qu’il est entré de plein pieds dans la Communauté de Communes Beaujolais Pierres 
Dorées, puisqu’il y a déjà des dossiers à faire avancer. 
Il est heureux d’avoir quitté, l’Agglomération de Villefranche, pour retrouver ce territoire, pour lui ce 
n’est que du bonheur. 
 

Applaudissements 
 
Le Président remercie Jean-Paul GASQUET de ce message chargé d’émotion et indique que la 
Communauté de Communes est très heureuse de retrouver LIERGUES. 
Il rappelle qu’on a une autre commune nouvelle et qu’on a hésité sur le lieu de ce Conseil 
décentralisé. Le choix s’est porté sur PORTE DES PIERRES DORESS, mais on fera le forum 
décentralisé à VAL D’OINGT. 
Le Département fait d’ailleurs son conseil décentralisé à VAL D’OINGT, ce qui en fait réparti ces 
décentralisations. 
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POINTS AJOUTES A L’ORDRE DU JOUR :  
 

 Installation des Conseillers Communautaires pour la Commune Nouvelle de PORTE 
DES PIERRES DOREES 

 Installation d’un nouveau membre du Bureau pour la Commune Nouvelle des PORTE 
DES PIERRES DOREES 

 ENVIRONNEMENT 
- Création d’un règlement pour la collecte des déchets 

 URBANISME : 
- Projet de tarification des prestations de production de plans 

 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, approuve l’ajout de ces points à l’ordre du jour 

 
 
INSTALLATION DES CONSEILLERS COMMUNAUTAIRES POUR LA COMMUNE NOUVELLE 
DE PORTE DES PIERRES DOREES 
 

 
Il s’agit de : 

 Jean-Paul GASQUET qui vient de s’exprimer, 
 Régine GAUTHIER-GUDIN que beaucoup connaissent, 
 Alain BERTRAND, que tout le monde connait, et qui était déjà conseiller communautaire. 

 
Le Président leur souhaite la bienvenue, et ils sont immédiatement installés. 
 

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, approuve l’installation des 3 conseillers 
communautaires pour la Commune Nouvelle de PORTE DES PIERRES DOREES 

 
 
I – DESIGNATION DU SECRETAIRE DE SEANCE 
 
Il sera procédé à la désignation du secrétaire de séance. 
 

Jean-Paul GASQUET est à l’unanimité désigné secrétaire de séance 
 
 
INSTALLATION D’UN NOUVEAU MEMBRE AU BUREAU POUR LA COMMUNE NOUVELLE 
DE PORTE DES PIERRES DOREES 
 

 Jean-Paul GASQUET est désigné membre du bureau et immédiatement installé. 
 

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, approuve l’installation de  
M. Jean-Paul GASQUET comme membre du Bureau 

 
 
II - APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU  
22 MARS 2017 
 
Le compte-rendu du Conseil Communautaire vous a été transmis par mail le 13 avril 2017. 
 
ERRATUM page 31  dans le point consacré à l’autorisation de programme crèche de Moiré : 

 Il faut lire : « Crédits de paiements 2017 : 100 000 € « et non « 10 000 € » comme indiqué 
dans le compte-rendu 
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Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, approuve le compte-rendu du Conseil 
Communautaire du 22 mars 2017 ainsi que l’erratum 

 
 
III – INFORMATIONS SUR LES DECISIONS PRISES PAR LE PRESIDENT PAR DELEGATION 
DU CONSEIL 
 
2017-021 – Avenant n° 1 - Marché agrandissement des bureaux de la CCBPD – Lot n°2 
Charpente bois (BLC) & métal (casquette) / MOB & Bardage bakelisé 
 
Vu le marché pour l'agrandissement des bureaux de la CCBPD, lot n°2 Charpente bois (BLC) & 
métal (casquette) / MOB & Bardage bakelisé avec l'entreprise RUIZ, il est décidé de passer un 
avenant n° 1 pour le lot n° 2 Charpente bois (BLC) & métal (casquette) / MOB & Bardage bakelisé 
qui a pour objet des travaux le traitement de charpente. 
 
L'avenant n° 1 s'élève à 3 537.27 € HT. 
Le montant du marché est porté de 48 486.07 € HT à 52 023.34 € HT. 
 
2017-022 - Convention d’objectifs avec la Mission Locale Avenir Jeunes de Villefranche  
 
Il est décidé de signer la convention d’objectifs 2017 avec la Mission Locale Avenir Jeunes 
Villefranche Beaujolais afin de soutenir financièrement les actions sur l’accueil, l’information, 
l’orientation et l’accompagnement social et professionnel des jeunes 16-25 ans sur le territoire 
communautaire.  
 
Il est décidé de participer à hauteur de 55 195,95 euros pour l’année 2017. 
 
2017-023 - Avenant n° 1 - Marché agrandissement des bureaux de la CCBPD – Lot n°1 
Déconstruction / Terrassements / Gros œuvre / Façades / Pierres Dorées / Abords 
 
Vu le marché pour l'agrandissement des bureaux de la CCBPD, lot n°1 Déconstruction / 
Terrassements / Gros œuvre / Façades / Pierres Dorées / Abords avec l'entreprise CHAMPALE, 
 
VU la demande de l'entreprise CHAMPALE du 10/02/17, 
 
Il est décidé de passer un avenant n°1 pour le lot n°1 Déconstruction / Terrassements / Gros 
œuvre / Façades / Pierres Dorées / Abords qui a pour objet de prendre en compte la demande de 
l’Entreprise CHAMPALE relative au paiement des acomptes du marché par dérogation à l’article 4 
de l’acte d’engagement.  
 
Le règlement du marché sera effectué sur les comptes respectifs de l’Entreprise CHAMPALE et de 
l’Entreprise SIVIGNON selon la part du marché qui revient à chacun. 
 
Le présent avenant n’entraine aucune incidence sur le montant du marché. 
 
2017-024 - Avenant n°2 - Marché agrandissement des bureaux de la CCBPD – Lot n°1 
Déconstruction / Terrassements / Gros œuvre / Façades / Pierres Dorées / Abords 
 
Vu le marché pour l'agrandissement des bureaux de la CCBPD, lot n°1 Déconstruction / 
Terrassements / Gros œuvre / Façades / Pierres Dorées / Abords avec l'entreprise CHAMPALE, 
 
Il est décidé de passer un avenant n°2 pour le lot n°1 Déconstruction / Terrassements / Gros 
œuvre / Façades / Pierres Dorées / Abords qui a pour objet la mise en place de canisse et 
l'évacuation de merlon. 
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L'avenant n° 2 s'élève à 3 224.60 € HT. 
Le montant du marché est porté de 264 476.91 € HT à 267 701.51 € HT. 
 
2017-025 - Avenant n°2 - Marché construction d'un pôle petite enfance à Lozanne – Maîtrise 
d'oeuvre 
 
Vu le marché pour la construction d'un pôle petite enfance à Lozanne, maîtrise d'œuvre avec le 
cabinet ARCHIPLUS, 
 
Il est décidé de passer un avenant n°2 avec la maîtrise d'œuvre qui a pour objet de prendre en 
compte la nouvelle dénomination de la société. La société SDF ARCHIPLUS ARCHITECTE 
devient ARCHIPLUS PHILIPPE DE SAINT JEAN. 
Les articles 2.1 à 17 de l'acte d'engagement restent inchangés. 
 
Le présent avenant n’entraine aucune incidence sur le montant du marché. 
 
2017-026 - Marché agrandissement de la déchetterie de Theizé – Attribution des lots 1 et 2 
 
VU le résultat de la consultation, il est décidé de signer le marché agrandissement de la 
déchetterie de Theizé : 
 

 Lot n° 1 : VRD – Maçonnerie - Eclairage avec l'entreprise EIFFAGE ROUTE, sise 
boulevard de la Turdine, 69490 PONTCHARRA SUR TURDINE, avec option, pour un 
montant maximal de 212 434 € HT 

 Lot n° 2 : Serrurerie – Clôture - Signalisation avec l'entreprise AMBTP, sise 45 allée des 
Artisans, 01600 TREVOUX, pour un montant maximal de 65 005 € HT 

 
2017-027 - Marché signalétique de la CCBPD - Attribution 
 
Vu le devis n°39265 de l'entreprise ATELIER GILLES BAIL, il est décidé de signer le marché 
signalétique avec l'entreprise ATELIER GILLES BAIL pour un montant de 17 198 € HT pour la 
pose de totems et panneaux sur des sites de la CCBPD. 
 
2017-028 - Marché subséquent maîtrise-d'œuvre voirie 2017 – Lot n°2 - Chazay 1 - 
Attribution 
 
Vu le résultat de consultation, il est décidé de signer le marché subséquent "Chazay 1" relatif à 
l'accord-cadre de maîtrise d'œuvre des programmes de voirie 2017, lot n° 2, avec l'entreprise 
CALAD'ETUDES sise 70 rue des Chantiers du Beaujolais, 69400 LIMAS. 
 
Il s'agit d'un marché à bons de commandes. 
 
 
2017-029 - Avenant n°1 – Contrat de maintenance n°0324-1406CM 
 
Vu le contrat de maintenance n° 0324-1409CM signé avec l'entreprise SIRAP en date du 30/09/14, 
 
Il est décidé de passer un avenant n°1 au contrat de maintenance n°0324-1409CM qui a pour 
objet l'annulation et le remplacement de l'annexe. 
 
Seul le module TOPTAXES a été conservé pour la maintenance. 
 
La maintenance du module TOPTAXES prend effet au 01/01/2017 pour un montant de 82.93 € HT 
par an. 
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2017-030 - Convention d'occupation temporaire du domaine public routier communautaire 
sous la VC 18, route des Crières à Charnay – Monsieur Jean-Paul BRUN 
 
Il est décidé de signer une convention d'occupation temporaire du domaine public avec Monsieur 
Jean-Paul BRUN. 
 
La Communauté de Communes autorise Monsieur Jean-Paul BRUN à occuper le domaine public 
routier communautaire par voie souterraine sous la route des Crières à CHARNAY. 
Monsieur BRUN souhaite canaliser les eaux pluviales s'écoulant de la parcelle B-1103 sur la 
chaussée actuellement vers la parcelle B-1062 située de l'autre côté de la chaussée. 
 
Monsieur BRUN supportera l'ensemble des dépenses occasionnées par la réalisation des travaux. 
 
2017-031 - Acte de sous-traitance - Marché agrandissement des bureaux de la CCBPD – Lot 
n°1 : déconstruction / gros œuvre / façades / abords 
 
Vu la demande de l'entreprise CHAMPALE de sous-traiter les travaux de sciage de voile BA, 
 
Il est décidé de passer un acte de sous-traitance avec l'entreprise DBTS, sise ZA Les Serves, 43 
rue des Treize Vents, 01340 MONTREVEL EN BRESSE pour les travaux de sciage de voile BA, 
pour le lot n° 1 pour un montant maximum de 5 000 € HT. 
 
2017-032 - Modification du marché n°1 - Marché fourniture de bacs roulants – Lot n°2 
Fourniture de bacs roulants pour les 34 communes 
 
Vu le marché pour la fourniture de bacs roulants, lot n°2 fourniture de bacs roulants pour les 34 
communes avec l'entreprise CONTENUR, 
 
Il est décidé de passer une modification du marché n°1 pour le lot n°2 fourniture de bacs roulants 
pour les 34 communes qui a pour objet : 
 

 Le prix unitaire des bacs 240 litres initialement de 28,89 € HT pour une commande 
supérieure à 100 bacs est désormais de 24,89 € HT pour la raison suivante : 

- La mise en production de bacs sur des quantités supérieures à 100 unités permet 
de bénéficier d’une réduction du prix unitaire. 

 
La présente modification du marché n’entraine aucune incidence sur le montant du marché. 
 
2017-033 - Marché subséquent maîtrise-d'œuvre voirie 2017 – Lots 1 et 2 – Charnay / 
Civrieux / 2bis - Attribution 
 

Vu le résultat de consultation, il est décidé de signer le marché subséquent Charnay/Civrieux/2bis 

relatif à l'accord-cadre de maîtrise d'œuvre des programmes de voirie 2017 : 

 Lot n° 1 avec l'entreprise JdBE sise 40 avenue de la 7ème Armée Américaine, 25000 

BESANCON 

 Lot n° 2 avec l'entreprise D2i sise 127 rue Ernest Renan 69400 VILLEFRANCHE SUR 

SAONE 

 

Il s'agit d'un marché à bons de commandes. 
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2017-034 - Marché subséquent maîtrise-d'œuvre voirie 2017 – Lot 2 – Charnay / 3 - 

Attribution 

 

VU le résultat de consultation, il est décidé de signer le marché subséquent Charnay/3, lot 2, relatif 

à l'accord-cadre de maîtrise d'œuvre des programmes de voirie 2017 avec l'entreprise D2i sise 

127 rue Ernest Renan 69400 VILLEFRANCHE SUR SAONE. 

 

Il s'agit d'un marché à bons de commandes. 

 

2017-035 - Marché traitement des accotements des voiries communautaires – Attribution 

des lots 1, 2 et 4 

 

VU le résultat de la consultation, il est décidé de signer le marché traitement des accotements des 

voiries communautaires pour un an à partir de sa date de notification : 

 Lot n° 1 : Anse, Chasselay et Marcilly d'Azergues, avec la SARL GIRAUD TDT, lieu-dit "La 

Douzette", 69870 CLAVEISOLLES, pour un montant maximal de 17 000 € HT. 

 Lot n° 2 : Les Chères et Morancé, avec la SARL AGRI-DURAND, 4 route de Sainte 

Geneviève, 69220 TAPONAS, pour un montant maximal de 12 000 € HT. 

 Lot n° 4 : Alix, Légny et Ternand, avec la SARL DUMONTET C & G, Le Crêt du Château, 

69870 SAINT JUST D'AVRAY, pour un montant maximal de 12 000 € HT. 

 

Il s'agit d'un marché à bons de commande. 

 

2017-036 - Marché traitement des accotements des voiries communautaires – Attribution du 

lot 3 

 

Vu le résultat de la consultation, il est décidé de signer le marché traitement des accotements des 

voiries communautaires pour un an à partir de sa date de notification : 

 Lot n°3 : Chamelet et Sainte Paule, avec la SARL CHAVAND-BERTHOLLIER, Lachal, 

69620 LETRA, pour un montant maximal de 12 000 € HT. 

 

Il s'agit d'un marché à bons de commande. 

 

2017-037 - Marché point à temps 2017/2018 – Attribution 

 

Vu le résultat de la consultation, il est décidé de signer le marché point à temps 2017/2018 avec 

l'entreprise AXIMA, sise rue Gabriel Voisin, BP 40039, 69652 VILLEFRANCHE SUR SAONE 

CEDEX, pour un montant maximum de 100 000 € HT. 

 

Il s'agit d'un marché à bons de commande. Sa durée est de 1 an. Il est renouvelable 1 fois par 

reconduction tacite pour une durée de 1 an et un montant maximum de 100 000 € HT. 

2017-038 - Convention de gestion et de financement CAF ALSH Liergues et crèche de 

Liergues 

 

Il est décidé de signer la convention de gestion et financement avec la CAF du Rhône relative à : 

 L’ALSH situé à Liergues – Porte des Pierres Dorées 

 L’EAJE « la vallée des P’tits Bouchons » située à Liergues – Porte des Pierres Dorées. 

Cette convention prend effet au 1er janvier 2017. 
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2017-039 - Marché subséquent maîtrise d'œuvre voirie 2017– Lot 2 – 

Bagnols/Belmont/Charnay/Ste Paule/4 - Attribution 

 

Vu le résultat de consultation, il a été décidé de signer le marché subséquent 

Bagnols/Belmont/Charnay/Ste Paule/4, lot 2, relatif à l'accord-cadre de maîtrise d'œuvre des 

programmes de voirie 2017 avec l'entreprise D2i sise 127 rue Ernest Renan 69400 

VILLEFRANCHE SUR SAONE. 

 

Il s'agit d'un marché à bons de commandes. 

 

2017-040 - Acte de sous-traitance - Marché agrandissement des bureaux de la CCBPD – Lot 

n°3 : Couverture tuiles & zinc / Zinguerie 

 

Vu la demande de l'entreprise FAVRAT CONSTRUCTION BOIS de sous-traiter la zinguerie, 

 

Il a été décidé de passer un acte de sous-traitance avec Monsieur BOYAT Philippe, Le Pré du 

Plat, 69220 CERCIE pour la zinguerie, pour le lot n° 3 pour un montant maximum de 2 000 € HT. 

 

2017-041 - Marché traitement des accotements des voiries communautaires – Attribution du 

lot 6 

 

Vu le résultat de la consultation, il a été décidé de signer le marché traitement des accotements 

des voiries communautaires pour un an à partir de sa date de notification : 

 Lot n° 6 : Ambérieux d'Azergues, Chazay d'Azergues, Lachassagne, Marcy sur Anse et 

Saint Jean des Vignes, avec la SARL GEORGES Père et Fils, sise "Cossieux", 01120 

MONTLUEL pour un montant maximal de 22 000 € HT. 

 

Il s'agit d'un marché à bons de commande. 

 

2017-042 - Mission de contrôle technique – Construction d'un espace multi-accueil à MOIRE 

 

Vu le résultat de la consultation, il a été décidé de signer une convention de contrôle technique 

(inclus contrat de missions connexes) relative au marché construction d'un espace multi-accueil à 

MOIRE avec le bureau VERITAS Construction, sis 16 chemin du Jubin, BP 26, 69571 DARDILLY 

CEDEX. 

 

La rémunération se décompose comme suit : 

 Missions LP + PS + SEI + HAND  : 3 950 € HT 

 Mission attestation HAND   :    250 € HT 

 Mission CONSUEL    :    280 € HT 

 

2017-043 - Mission SPS – Construction d'un espace multi-accueil à MOIRE 

 

Vu le résultat de la consultation, 

Vu le devis n° 24/2017 du 13/04/2017 de l'entreprise CPS, il est décidé de signer un contrat de 

coordination SPS (sécurité et protection de la santé) relatif au marché construction d'un espace 

multi-accueil à MOIRE avec l'entreprise CPS, sise Le Sottizon, 69460 VAUX EN BEAUJOLAIS 

pour un montant forfaitaire de 3 270 € TTC (TVA non applicable). 
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2017-044 - Acte sous-traitance - Marché Agrandissement des bureaux de la CCBPD, lot 9 

(SIV VEISTA) 

 

Vu la demande de l'entreprise RABY de sous-traiter les travaux de ventilation, 

 

Il est décidé de passer un acte de sous-traitance avec l'entreprise SIV VEISTA, sise 10 avenue 

des Arrivaux, 38070 SAINT QUENTIN FALLAVIER pour les travaux de ventilation, pour le lot n°9 

pour un montant maximum de 5 000 € HT. 

 

2017-045 - Marché subséquent MOE voirie 2017 - Anse Pommiers 5 -Attribution lots 1 et 2 

 

Vu le résultat de consultation, il est décidé de signer le marché subséquent Anse / Pommiers / 5 

relatif à l'accord-cadre de maîtrise d'œuvre des programmes de voirie 2017 : 

 

 Lot n°1 avec l'entreprise JdBE sise 40 avenue de la 7ème Armée Américaine,  

25000 BESANCON 

 Lot n°2 avec l'entreprise Calad'Etudes sise 70 rue des Chantiers du Beaujolais  

69400 LIMAS 

 

Il s'agit d'un marché à bons de commandes. 

 

2017-046 - Marché subséquent maîtrise d'œuvre voirie 2017 – Chessy / Létra / Lucenay / 

Moiré / Ternand / 6 – Attribution des lots 1 et 2 

 

Vu le résultat de consultation, il est décidé de signer le marché subséquent Chessy / Létra / 

Lucenay / Moiré / Ternand / 6 relatif à l'accord-cadre de maîtrise d'œuvre des programmes de 

voirie 2017, pour les lots 1 et 2 avec l'entreprise D2i sise 127 rue Ernest Renan  

69400 VILLEFRANCHE SUR SAONE. 

 

Il s'agit d'un marché à bons de commandes. 

 

2017-047 - Acte de sous-traitance - Marché Aménagement de l'avenue Jean Goujon –  

Lot n° 1 : Travaux de voirie 

 

Vu la demande de l'entreprise EIFFAGE ROUTE CENTRE EST de sous-traiter le béton désactivé, 

il est décidé de passer un acte de sous-traitance avec l'entreprise MIGMA, sise ZA 

CHAMPGRAND SUD, 26270 LORIOL pour le béton désactivé, pour le lot n° 1 pour un montant 

maximum de 19 906 € HT. 

 

2017-048 - Mission de MOE – Chatillon d’Azergues Route de la Vallée 

 

Vu le résultat de la consultation, il est décidé e signer le marché de MOE Chatillon d’Azergues 

Route de la Vallée avec l’entreprise ERCD- 731 Route de Moidieu - 38 780 ESTRABLIN. 

Le forfait provisoire de rémunération est établi à : 14 875 € HT. 
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Qui se répartit comme suit : 

 

Éléments de mission Total sur honoraire % Total global HT 

AVP 15.29% 2 275.00 

DIA 8.82% 1 312.50 

PRO 21.18% 3 150.00 

ACT 10.59% 1 575.00 

VISA 1.18% 175.00 

DET 41.18% 6 125.00 

AOR 1.76% 262.50 

Total 100 % 14 875.00 

 

Soit pour une enveloppe financière de 350 000 € HT, un taux de rémunération : 4.25%. 

 

2017-049 - Contrat de maintenance ascenseur crèche de Anse  

 

Vu le résultat de la consultation, il est décidé de signer un contrat de maintenance pour 

l’ascenseur de la crèche de Anse - 100 rue Louis Pasteur- 69480 MOIRE avec la société OTIS - 

Agence Service Lyon - BP65 - 69 370 Saint Didier au Mont d’Or. 

 

Le contrat prendra effet au 1er juillet 2017, pour une durée de 1 an, renouvelable 3 fois par 

renouvellement tacite pour des périodes d’une durée de 1 an, sauf préavis reçu par OTIS par lettre 

recommandée 3 mois avant l’expiration d’une de ces périodes. 

 

Le contrat est signé pour un montant annuel de 890€ HT. Ce prix sera révisé au début de chaque 

année civile par application de la formule de révision définie à l’article 4 des conditions générales 

d’entretien des ascenseurs. 

 

2017-050 - Marché subséquent MOE voirie 2017 - Civrieux Theizé Val d'Oingt 7 - Attribution 

lots 1 et 2 

 

Vu le résultat de consultation, il est décidé de signer le marché subséquent Civrieux / Theizé/ Val 

d’Oingt 7 relatif à l'accord-cadre de maîtrise d'œuvre des programmes de voirie 2017 : 

 Lot n° 1 avec le groupement D2i CONSEIL / EVIDENCE TP : 

 Entreprise D2i CONSEIL (mandataire) sise 127 rue Ernest Renan, 69400 

VILLEFRANCHE SUR SAONE. 

 Entreprise EVIDENCE TP sise 401 rue Jules Ferry, 69400 VILLEFRANCHE SUR 

SAONE. 

 Lot n° 2 avec l'entreprise CALAD’ETUDES sise 70 rue des Chantiers du Beaujolais 

69400 LIMAS 

Il s'agit d'un marché à bons de commandes. 
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2017-051 - Avenant n° 1 - Marché avenue Jean Goujon - lot 1 - EIFFAGE 

 

Vu le marché pour l'aménagement de l'avenue Jean Goujon, lot n° 1 : travaux de voirie avec 

l'entreprise EIFFAGE, il est décidé de passer un avenant n° 1 pour le lot n° 1 travaux de voirie qui 

a pour objet : 

 la régularisation de certaines quantités du marché à rajouter  ou à déduire (prestations 

complémentaires ou non réalisées), 

 les travaux de renforcement du réseau de récupération des eaux pluviales par chemisage, 

 les travaux supplémentaires entre l'avenue Jean Goujon et la rue de la Petite Gare, sur la 

rue des Tourrières afin de relier les trottoirs existants sur les deux voies, sur une longueur 

de 50 m environ, 

 les travaux supplémentaires devant la mairie du Val d'Oingt compte tenu de la dégradation 

de la chaussée constatée, 

 le rajout de deux prix proposés sur la variante retenue et non inclus dans le bordereau des 

prix unitaires initial, 

 8 prix nouveaux. 

 

L'avenant n°1 s'élève à 10 372.95 € HT. 

Le montant du marché est porté de 247 913.10 € HT à 258 286.05 € HT. 

 

Le délai initial du marché est prolongé de 50 jours calendaires. 

 

2017-052 – Avenant n°1 – Convention d’entretien de la piste d’Anse 

 

Vu la convention d'entretien de la piste d'athlétisme d'Anse signée avec la mairie d'Anse, il est 

décidé de passer un avenant n°1 à la convention d'entretien de la piste d'athlétisme d'Anse qui a 

pour objet l'ajout d'un article : 

 ARTICLE 6 : La présente convention dispose d'un effet rétroactif pour l'année 2015. Dès 

lors, la commune d'Anse pourra demander à la Communauté de Communes Beaujolais 

Pierres Dorées de participer au coût engagé pour l'entretien de la piste d'athlétisme durant 

l'année 2015. 

 

2017-053 - Convention relative à la réalisation et au financement des travaux de 

requalification de la route départementale n°385 dans la traversée de l'agglomération des 

Ponts Tarrets sur la commune de Légny 

 

Il est passé une convention avec le Département du Rhône pour la réalisation de travaux de 

requalification de la route départementale n°385 dans la traversée de l'agglomération des Ponts 

Tarrets sur la commune de Légny. 

 

Les travaux que la Communauté de Communes s’oblige à réaliser aux conditions définies par la 

présente convention, consistent à aménager sur la RD n°385, entre le giratoire d’entrée côté « est 

» d’agglomération des Ponts-Tarrets (PR37+590) en provenance de Lyon et le carrefour avec la 

RD 313 côté « ouest » en direction de Lamure-sur-Azergues (PR37+865) : 

 les trottoirs de part et d’autre de la chaussée, 

 les reprises d’assainissement eaux pluviales, 

 la mise en accessibilité d’un arrêt de bus, 

 la création de stationnements et massifs végétalisés. 
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Les aménagements précités ainsi que l’état de la couche de roulement de la chaussée induisent la 

réalisation d’un tapis en béton bitumineux ainsi que la signalisation horizontale réglementaire, par 

la Communauté de Communes, sur l’ensemble de la chaussée. 

 

La Communauté de Communes Beaujolais Pierres Dorées assure l’intégralité du financement des 

travaux évalués à 160 056.48€ HT. 

 

Considérant l’état de la couche de roulement de la chaussée que le Département aurait eu à 

refaire, sa prise en charge pour un montant forfaitaire de 20 000 € (comprenant 19 000 € pour le 

renouvellement des enrobés et 1 000 € pour la réfection de la signalisation horizontale), n’incluant 

pas la recherche d'amiante déjà effectuée en préalable par le Département, sera remboursée à la 

Communauté de Communes par le Département. 

 

Considérant les travaux de mise en accessibilité de l’arrêt de bus « Ponts-Tarrets » (situé sur la 

RD385) que le Département aurait eu à réaliser dans le cadre du programme de mise en 

accessibilité établi par le SYTRAL, sa prise en charge, pour un montant forfaitaire de 6 750,00 € 

sera remboursée par le Département à la Communauté de communes. 

 

2017-054 - Avenant n° 1 – Mission de maîtrise d'œuvre pour l'aménagement de l'avenue 

Jean Goujon 

 

Vu la mission de maîtrise d'œuvre pour l'aménagement de l'avenue Jean Goujon, avec l'entreprise 

D2i Conseil, il est décidé de passer un avenant n° 1 pour la mission de maîtrise d'œuvre pour 

l'aménagement de l'avenue Jean Goujon qui a pour objet de régulariser les honoraires suite aux 

analyses géotechniques et de laboratoire effectuées sur la voie et induisant des travaux 

supplémentaires à prévoir. 

 

Le montant des travaux initiaux était estimé à 214 200 € HT. Après contrôle de déflexion, essais 

de plaque, sondages de la chaussée et analyses, la masse des travaux a été étoffée. Le montant 

mis à jour des travaux est de 275 074.95 € HT. 

 

L'avenant n° 1 s'élève à 2 057.06 € HT. 

Le forfait de rémunération est porté de 12 852.00 € HT à 14 909.06 € HT. 

 

Le délai d'exécution sera aligné sur le délai d'exécution des entreprises retenues plus 15 jours 

calendaires. 

 

2017-055 - Acte de sous-traitance - Mission de maîtrise d'œuvre pour l'aménagement de 

l'avenue Jean Goujon 

 

Vu la demande de l'entreprise D2i Conseil de sous-traiter la conception et la réalisation, il est 

décidé de passer un acte de sous-traitance avec l'auto entreprise Jean-Jacques DOUCET, sise 

401 rue Jules Ferry, 69400 VILLEFRANCHE SUR SAONE pour la conception et la réalisation pour 

un montant maximum de 5 270.06 € HT. 
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2017-056 - Avenant n°1 au bail commercial du 31 août 2011 avec la Société NOVA FLORE 

JARDIN 

 

VU le bail commercial signé le 31 août 2011 avec la Société NOVA FLORE JARDIN, 

VU la demande de fin de bail de la Société NOVA FLORE JARDIN en date du 07 janvier 2017, il 

est décidé de passer un avenant n°1 au bail commercial qui a pour objet : 

 La Société NOVA FLORE JARDIN a donné son préavis légal le 07 janvier 2017 pour une 

fin de bail à l’expiration de la période triennale en cours, soit au 08 juillet 2017, 

 Dans un souci de saine gestion de son entreprise, la Société NOVA FLORE JARDIN a 

souhaité réduire ses frais et notamment par la recherche d’un local plus petit et moins cher. 

Toutefois, ses recherches ne lui ont pas permis de trouver un local satisfaisant, 

 En conséquence, la Société NOVA FLORE JARDIN demande la prolongation de 

l’occupation du local actuel (lot n° 4 – La Buissonnière, 638 route de Villefranche         

69480 ANSE) de trois mois. 

 

La location du local n°4 – La Buissonnière est prolongée de trois mois, soit du 9 juillet au 8 octobre 

2017, dans les conditions du bail signé le 31 août 2011. 

 

2017-057 - Avenant n°2 - Marché agrandissement des bureaux de la CCBPD – Lot n°2 

Charpente bois (BLC) & métal (casquette) / MOB & Bardage bakelisé 

 

Vu le marché pour l'agrandissement des bureaux de la CCBPD, lot n° 2 Charpente bois (BLC) & 

métal (casquette) / MOB & Bardage bakelisé avec l'entreprise RUIZ, il est décidé de passer un 

avenant n°2 pour le lot n°2 Charpente bois (BLC) & métal (casquette) / MOB & Bardage bakelisé 

qui a pour objet le choix d'un bardage à fixation cachée. 

L'avenant n°2 s'élève à 5 059.67 € HT. 

Le montant du marché est porté de 52 023.34 € HT à 57 083.01 € HT. 

 

Dont acte 

 

 

IV – INFORMATIONS SUR LES DELIBERATIONS PRISES PAR LE BUREAU 
 

2016B-001 - A.D.S. : répartition du coût de la prestation par les Communes 

Proposition d’une répartition en fonction de la population 

 

Gérard CHARDON présente un tableau de répartition pour la mise en place du logiciel RADS. 

On aura besoin de l’Etat pour renseigner le logiciel sur la question. Il sera mis à disposition des 34 

Communes, que les Communes soient en instruction directe ou en instruction par la Communauté 

de Communes. 

 

Dans les dépenses, il y a : 

 l’amortissement du logiciel, 

 la formation 

 et enfin la maintenance. 

 

A l’issue des 3 ans, soit il y aura des adaptations, sinon il n’y aura plus que la maintenance. 
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Les droits d’accès sont donnés aux Communes. La Commune pourra modifier les arrêtés, mais la 

Communauté de Communes ne sera tenue que par le document qu’elle aura transmis 

officiellement. Le coût de formation ne comprend pas la formation des instructeurs qui devra être 

prises en charge par les Communes. 

Il y a deux solutions de répartition : 

 uniforme par Commune 

 ou par rapport à la population. 

 

Alain MARTINET indique qu’au Syndicat Mixte la répartition était : 50 % par Commune et 50 % par 

rapport à la population. La population peut être proportionnelle au nombre de dossiers traités. 

La facturation sera indépendante du coût de l’acte. 

 

Daniel POMERET indique qu’il faudra se rappeler de ce principe de population pour la répartition 

des recettes également, car souvent on fait fi des problèmes de neutralité pour les recettes. 
 

TABLEAU DES COMMUNES 2016-2018 

 
Population Répartition par commune Répartition à la population 

Alix 746 154,00 € 82,26 € 

Amberieux d'Azergues 581 154,00 € 64,07 € 

Anse 6 300 154,00 € 694,69 € 

Bagnols 682 154,00 € 75,20 € 

Belmont d'Azergues 641 154,00 € 70,68 € 

Chamelet 680 154,00 € 74,98 € 

Charnay 1 118 154,00 € 123,28 € 

Chasselay 2 753 154,00 € 303,57 € 

Châtillon d'Azergues 2 248 154,00 € 247,88 € 

Chazay d'Azergues 4 033 154,00 € 444,71 € 

Chessy les Mines 1 883 154,00 € 207,64 € 

Civrieux d'Azergues 1 484 154,00 € 163,64 € 

Frontenas 816 154,00 € 89,98 € 

Lachassagne 1 040 154,00 € 114,68 € 

Le Breuil 467 154,00 € 51,50 € 

Légny 658 154,00 € 72,56 € 

Les Chères 1 426 154,00 € 157,24 € 

Létra 951 154,00 € 104,87 € 

Lozannę 2 493 154,00 € 274,90 C 

Lucenay 1 806 154,00 € 199,15 € 

Marcilly d'Azergues 916 154,00 € 101,01 € 

Marcy sur Anse 644 154,00 € 71,01 € 

Moiré 208 154,00 € 22,94 € 

Morancé 2 052 154,00 € 226,27 € 

Pommiers 2 362 154,00 € 260,45 € 

Pouilly le Monial 968 154,00 € 106,74 € 

Saint Jean des Vignes 397 154,00 € 43,78 € 

Saint Vérand 1 116 154,00 € 123,06 € 

Sainte Paule 330 154,00 € 36,39 € 

Ternand 740 154,00 € 81,60 € 

Theizé 1 125 154,00 € 124,05 € 

Val d'Oingt 3 820 462,00 € 421,22 € 

TOTAL 47 484 5 236,00 € 5 236,00 € 
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Annuel 2016 Annuel 2017 Annuel 2018 

Coût licence 

6 740,00 € 

amortissement sur 3 

ans 

2 246,67 € 2 246,67 € 2 246,67 € 

Formation 

1 120,00 € 

amortissement sur 3 

ans 

373,33 € 373,33 € 373,33 € 

Maintenance 2 616,00 € annuel 2 616,00 € 2 616,00 € 2 616,00 € 

Montant à répartir   5 236,00 € 5 236,00 € 5 236,00 € 

 

Le Bureau émet un avis favorable, à l’unanimité, pour la répartition aux communes en 

fonction de la population 

 

Dont acte 

 

 
V – BUDGET – FINANCES Daniel Pomeret 
 

1- Modification des attributions de compensation 
 
Daniel Pomeret explique : La CLECT a été réunie les 29 mars et 26 avril 2017. 
 
Elle a étudié quatre questions : 
 

1- L’émergence des communes nouvelles de Val d’Oingt et de Porte des Pierres 
Dorées : 
 Impact sur les attributions de compensation des communes nouvelles 
 Par voie de conséquence impact sur les attributions de compensation de 

l’ensemble des communes 
2- Impact de la prise de compétence par la Communauté de Communes sur le syndicat 

mixte du Bordelan 
3- Compétence scolaire de l’ex CCBVA 
4- Pour 2018, révision de l’attribution de compensation liée à la compétence voirie 

 
Ces différents points amènent à créer des répartitions de l’attribution de compensation 2017,  
2018-2020, 2021-2027,2028 suivant les 4 tableaux joints. 
 
Daniel Pomeret en tant que président de la CLET remercie les communes pour leur travail 
constructif, Porte des Pierres Dorées et les communes de l’ex communauté Beaujolais Val 
d’Azergues. 
 
La CLECT a émis un avis favorable à l’unanimité sur ces nouvelles répartitions. 
 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité approuve ces nouvelles 
attributions de compensation 
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2- DM n°1 Budget Général 

 
Cette DM est significative, Daniel Pomeret l’expose à partir de la note de synthèse, et il répondra 
aux questions qui peuvent se poser : 
 

 En fonctionnement elle prend en compte les notifications définitives de la fiscalité et des 
dotations par rapport aux prévisions budgétaires présentées lors du vote du budget. 
La différence globale est de 80 146 euros. 

 
 Prise en compte des nouvelles attributions de compensation. Des estimations avaient été 

faites dans le budget primitif pour Porte des Pierres Dorées. Le solde est de – 17 968,86 
euros en dépenses et – 30 520,86 euros en recette. 
 

 On prend en compte du changement dans l’organisation du tourisme, la coordination des 
offices. 

 
 Enfin une recette d’ordre nouvelle est inscrite et correspond à l’amortissement d’une 

participation pour voies et réseaux qui n’avait pas été prise en compte : + 2 466,90 euros. 
 

La DM en fonctionnement s’équilibre à 52 092,04 euros. 
 
En dépenses de fonctionnement : 

 Nous affections 8 000 euros en honoraires qui pourront servir sur les études diverses 
prévues et 62 060,90 euros sont transférés en investissement. 

 
En investissement dépenses, nous retrouvons 2 466,90 euros en opération d’ordre qui correspond 
à la reprise sur participation. 
 
41 764 euros sont affectés à des études, car pour mémoire nous avons à lancer les études PLH, 
PCAET et assainissement pluvial. 
 
17 830 euros sont affectés pour la signalétique bâtiments.  
 
Ensuite nous inscrivons les fonds de concours pour Les Chères (67 361,25 euros) et Civrieux 
(93 219,18 euros), une convention de mandat pour Lucenay (20 400 euros) et une convention de 
mandat pour Civrieux (100 000 euros). 
 
Cette décision modificative en investissement s’équilibre à 343 041,33 euros. 
 
De nombreuses lignes de cette DM apparaissent à 0, il ne s’agit pas d’une erreur, mais d’une 
écriture technique qui a pour but de ramener les restes à réaliser au montant de restes à réaliser 
autorisés légalement. 
 
L’écriture se traduit donc par un moins sur les crédits de reports et un plus sur les crédits de 
l’année. Opération totalement neutre. 
 
 

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, approuve cette décision modificative. 
 

Le Conseil Communautaire à l’unanimité, décide en outre d’exercer son droit d’option pour 
le mandat 017, commune de Civrieux d’Azergues, et de soumettre ce mandat au régime de 

la TVA. Le mandat étant nettement individualisé dans le budget général 
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3- DM n°1 – Budget annexe La Buissonnière 

 
On inscrit en dépense nouvelle 126 000 euros pour l’acquisition d’un terrain. 
Le dossier est développé en point économie. Cette acquisition est financée par emprunt, mais rien 
ne dit qu’on va lever l’emprunt, puisque sur ce budget on dégage de l’autofinancement et que 
l’emprunt pour les bâtiments cesse début 2018. 
 

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, approuve cette décision modificative 
 
 

4- DM n°1 – Budget annexe Zone Theizé 
 
Il s’agit d’une DM à zéro, mais qui cache un moins en crédit de report et un plus en crédit de 
l’année. Même opération technique que sur le budget général. 
 

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, approuve cette décision modificative 
 
 

5- DM n°1 – Budget annexe Champ de Cruy 
 
Cette DM a pour but d’inscrire l’acquisition des terrains nécessaires à la réalisation de la zone 
d’activité pour un montant de 150 124 euros.  
 
Cette acquisition est pour l’instant financée en prévision par une ligne de trésorerie de même 
montant. Toutefois lors du vote du budget 2018, si les moyens du budget général le permettent 
nous pourrons remplacer le financement de cette acquisition par une avance, en attendant la vente 
des terrains aménagés. 
 

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, approuve cette décision modificative 
 
 

6- Appel à projets du Département 2017-2018 
 
Depuis 2016, le Conseil départemental du Rhône a adopté une nouvelle politique de soutien aux 

collectivités territoriales qui s’applique sous forme d’appel à projets. 

 

Dans le cadre de cet appel à projets, le Département soutient les investissements portés par les 

collectivités et qui correspondent à des projets relevant des priorités départementales. 

 

La Communauté de Communes souhaite faire appel à ce dispositif en présentant 3 dossiers 

répondant aux objectifs du Département : 

 Voirie communautaire 2017 pour un montant de réalisation plafonnée à 2 591 400 € 

 Construction d’un multi-accueil à MOIRE pour un montant de 931 000 € 

 Signalétique des bâtiments et des zones économiques pour un montant de 39 198 €. 

Le Conseil Communautaire à l’unanimité autorise le Président pour : 

 présenter les dossiers d’appel à projet auprès du Conseil départemental du Rhône pour 

l’obtention de subventions 

 signer la convention et tous les documents qui s’y rapportent. 
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7- Subvention au RASED 

 
La Communauté de Communes participe au réseau d’aide spécialisé intervenant dans les écoles 

primaires. Depuis 2014, une subvention est versée au RASED de Val d’Oingt pour un montant de 

1 500 € et au RASED à Anse pour un montant de 2 700 €. Il est proposé de verser les mêmes 

montants en 2017. 

 

La somme correspondante sera prélevée au compte 6574 du budget principal 2017. 

 

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, autorise le Président à mandater ces subventions 

tel qu’indiqué précédemment 

 
 

8- Garantie d’emprunt - Viadorée 
 
Pour mémoire, nous avions voté une première garantie d’emprunt sur ce dossier pour trois ans, 
cette garantie s’est terminée en 2016. 
 
Lors de la présentation du CRAC 2016, il avait été constaté que la SERL affectait de la trésorerie 
sur fonds propres au taux de 1 %, ce qui, à l’heure actuelle, est un taux élevé et des explications 
ont été demandées à la SERL. 
 
De ce fait, la SERL propose actuellement que nous garantissions un nouvel emprunt de  
3,5 millions d’euros pour une durée de 4 ans. Le taux est un taux variable EUR 3 M + 0,64 %. 
Remboursement du capital : in fine ou par anticipation sans indemnité. 
Cette solution parait préférable pour l’équilibre de l’opération. Les taux sont actuellement négatifs 
sur le EUR 3 M et ce depuis le 4 janvier 2016, ce qui ramène le coût financier de portage de 
l’opération à 0,64 % au lieu de 1 %. 
De plus, l’encours va aller en diminuant puisque des ventes devraient intervenir prochainement. 
 

Le Conseil Communautaire, considérant l’application des règles prudentielles, accorde à 
l’unanimité, la garantie de 80 % de l’emprunt souscrit par la SERL pour porter l’opération 

Viadorée, ce prêt va être souscrit auprès de la Caisse d’Epargne pour un  
montant de 3.5 millions d’euros d’une durée de 4 ans. 

 
Le taux est un taux variable EUR 3 M + 0,64 %. Remboursement du capital : in fine ou par 

anticipation sans indemnité. 
 
 

9- Application de l’article R 2321-3 
 
Le 26 octobre 2016, le Conseil Communautaire a décidé de créer des provisions pour deux 
contentieux en cours. 
 
La délibération comprenant une explication précise de ce qu’est une provision budgétaire, par 
opposition à une provision semi-budgétaire. 
 
Il est aujourd’hui expliqué que nous devons faire une délibération de principe sur la mise en place 
des provisions budgétaires. 
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Par simplification administrative, il est demandé au Conseil Communautaire d’indiquer : 
 
 Par application de l’article R2321-3 du CGCT le Conseil Communautaire décide que les 

provisions qui pourront être inscrites au budget seront budgétaires. 
 Cet engagement vaut pour la durée du mandat. 
 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, approuve l’inscription de provisions budgétaires 
suivant l’article R2321-3 du CGCT 
 

 

VI – ADMINISTRATION GENERALE Daniel Paccoud 
 

10- Création d’une Commission Consultative des Services Publics Locaux 
 

L’article L 1413-1 du CGCT impose pour les établissements publics dont la population est 

supérieure à 50 000 habitants la création d’une telle commission. 

 

Cette commission doit se prononcer sur les services publics confiés à un tiers par convention de 

délégation de service public ou exploités en régie dotée de l’autonomie financière. 

 

La CCBPD est concernée pour sa délégation de la piscine et pour les crèches en DSP. 

 

La composition de cette commission est relativement libre, par exemple on constate que la 

Communauté d’Agglo de l’Ouest Rhodanien (COR) a désigné 10 membres représentants la 

collectivité et 5 membres représentants des associations d’usagers. L’Agglo de Villefranche a pour 

sa part désignée 6 membres de son Conseil et  

7 représentants d’associations. 

Le Président de la collectivité étant Président de cette commission. 

 

La CCBPD a contacté l’UFC Que choisir, les clubs d’entreprises du territoire, l’UDAF et le Comité 

Départemental Olympique : 

 UFC Que choisir a désigné M. Pierre Doré, 

 L’UDAF a demandé des précisions. 

 

Le Conseil Communautaire propose de fixer le nombre d’élus à 7 et le nombre de 

représentants d’associations à 5. 

 Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, fixe le nombre de membres communautaires 

à 7 et décide de confier la désignation des membres au Bureau lors de sa séance du  

26 juillet 2017, 

 Le Conseil Communautaire à l’unanimité décide de fixer les postes pour les 

associations à 5, ces postes seront pourvus par : 

 L’UFC que choisir 

 L’UDAF 

 Le comité départemental olympique 

 2 membres des clubs d’entreprise du territoire. 
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11- Création d’une Commission Accessibilité 
 

L’article L2143-3 du CGCT impose pour les Communautés de Communes de plus de 50 000 

habitants la création d’une telle commission. 

 

De par ses statuts, notre Communauté est concernée par la voirie, l’aménagement de l’espace et 

ses bâtiments. 

 

Le Conseil Communautaire est appelé à fixer la composition de cette commission en désignant les 

membres représentants la collectivité. 

 

Comportant initialement des représentants : 

 D’EPCI,  

 D’associations d’usagers  

 Et des représentants des personnes handicapées,  

La composition des commissions a été précisée et étendue par une ordonnance du 26 septembre 

2014 pour intégrer : 

 Des représentants d’associations ou d’organisme représentant les personnes handicapées 

pour tous les types de handicap, notamment physique, sensoriel, cognitif, mental ou 

psychique,  

 D’associations ou organismes représentant les personnes âgées,  

 Des représentants des acteurs économiques  

 Ainsi que des représentants d’autres usagers de la ville. 

 

Les communes de plus de 5 000 habitants peuvent mutualiser leur commission avec celle de la 

Communauté de Communes. Toutefois, la commune d’Anse a sa propre commission. 

 

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, suivant la proposition du président décide que le 

collège des élus sera composé d’un représentant par commune désigné par chaque 

commune et des associations imposées par les textes. 

 

 

12- Bilan d’activité 2016 de la Mission Locale 
 

Chacun a pu prendre connaissance de ce bilan d’activité joint à la note de présentation. Notre 

territoire n’est pas oublié par cette Mission Locale. 

Sylvie JOVILLARD précise qu’elle en a informé les maires, mais sur certaines communes les lieux 

d’accueil sont mal adaptés. Ils demandent si on peut réfléchir sur des lieux d’accueil plus 

confidentiels. 

 

Dont acte 
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13- Convention relative aux modalités de transfert avec la CAVBS pour la Commune de 
Porte des Pierres Dorées 

 

Cette convention prévoit les conséquences de la sortie de LIERGUES de la Communauté 

d’Agglomération sur les thèmes suivants : 

 Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés 

 Gestion du multi-accueil la Vallée des p’tits bouchons 

 Voirie 

 Développement économique 

 

Pour la crèche, la convention prévoit le remboursement des sommes avancées par la CAVBS 

jusqu’au 1er avril 2017. 

 

Comme sur tous les sujets, les questions patrimoniales comptables sont prévues. 

 

Sur la question de la crèche, la question est laissée ouverte sur le remboursement de l’emprunt, 

car dans notre Communauté la dette sur les crèches n’est pas reprise. 

 

Donc les deux possibilités sont laissées : 

 soit l’emprunt donné à la CCBPD et l’attribution de compensation de Porte des Pierres 

Dorées est modifiée à du montant, 

 soit l’emprunt est rendu à la commune Porte des Pierres Dorées. 

 

Pour les communes de Jarnioux et Ville sur Jarnioux, la part d’emprunt sera intégrée au coût 

annuel remboursé par la CAVBS. 

 

Pour les ordures ménagères, il s’agit du remboursement de la prestation jusqu’au 1er juin. A 

noter que la CAVBS nous remet des containers achetés par la CABVS. 

 

Voirie : il s’agit uniquement du transfert de la valeur comptable des investissements réalisés par la 

CAVBS. 

 

En matière de développement économique, c’est le remboursement des frais engagés sur 

Champ de Cruy à LIERGUES – PORTE DES PIERRES DOREES. 

 

Chacun a pu prendre connaissance de l’intégralité du texte joint en annexe de la note de synthèse. 

 

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, approuve cette convention et donne mandat au 

Président de la signer 

 

 

14- Information sur l’estimation des Domaines sur les locaux du Bois d’Oingt à VAL 
D’OINGT 

 

L’estimation reçue le 15 juin 2017 est d’un montant de 216 000 euros. 

 

C’est donc la proposition qui sera faite au Département. 
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Madame ROCHARD souhaite savoir à quoi le département va utiliser ces locaux, il lui est répondu 

que c’est certainement pour étendre l’activité de sa MDR. 

 

Dont acte 

 

 

VII – GESTION DU PERSONNEL Daniel Pomeret 

 
15- Mise à jour du tableau des effectifs 

 
Le présent rapport a pour objet de mettre à jour le tableau des effectifs compte-tenu des transferts de 

compétence et des besoins des services : 

 

Créations de postes :  
 

 1 animateur RAMI Joujoubus cadre d’emploi Educateur de Jeunes Enfants 28 h temps non complet 
 1 directeur adjoint ALSH Lucenay cadre d’emploi Adjoint d’animation 13 h temps non complet 
 1 directeur adjoint ALSH Chazay cadre d’emploi Adjoint d’animation 14 h temps non complet 
 1 directeur adjoint ALSH Chessy cadre d’emploi Adjoint d’animation 17,75 h temps non complet 
 1 directeur ALSH Porte des Pierres dorées cadre d’emploi adjoint d’animation 16h50 temps non 

complet 
 1 directeur adjoint Porte des Pierres dorées cadre d’emploi d’adjoint d’animation 12h75 temps non 

complet. 
 
Augmentations des temps de travail hebdomadaires : 
 

 1 adjoint d’animation (crèche Chessy) :   Passe de 13h50 à 35h00 
 1 directeur ALSH Anse :   Passe de 22h à 23h50 
 1 directeur adjoint ALSH Anse :   Passe de 18h à 18h50 
 1 directeur  ALSH Chazay :   Passe de 15h20 à 16h50 
 1 directeur ALSH Chasselay :    Passe de 15h à 17h25 
 1 directeur adjoint ALSH Chasselay :  Passe de 13h à 15h 
 1 directeur ALSH Theizé :   Passe de 18h50 à 20h30 
 1 directeur adjoint Theizé :   Passe de 15h50 à 17h75 
 1 directeur adjoint à Châtillon :   Passe de 15h70 à 15h80 
 1 directeur à Lozanne :    Passe de 15h00 20h25 

 
Compte tenu de ces éléments, il est proposé au Conseil Communautaire de se prononcer sur le tableau des 
effectifs ci-après. 
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Cadre d'emploi Emploi
Effectif 

budgétaire
dont TNC Pourvu

Directeur territorial DGS 1 1

Attaché DGA 1 1

Attaché 1 0

Directeur territorial 1 0

Attaché Chargé de Mission 1 1

Rédacteur Agent comptable 1,5 1,5

Rédacteur Agent Ressources humaines 1,5 1,5

Adjoint administratif Secrétariat - accueil 1 1

Ingénieur DGST 1 1

Ingénieur 1 0

Technicien terrritorial Gestionnaire Domaine et bât. 1 1

Technicien terrritorial Instructeur ADS 1 1

Technicien terrritorial Voirie et bâtiments 1 0

Agent de maitrise Voirie et SIG 1 1

Adjoint administratif Assistants administratifs 2 1 à 21/35  et  1 à 24/35 2

Adjoint technique Agent d'entretien bâtiments 1 1à 13,75/35 1

Technicien terrritorial Responsable Environnement 1 1

Adjoint technique Gardien déchetterie Theizé 1 1

Adjoint technique Responsable gymnases 2 2

Attaché Coordinateur Petite Enfance 1 0

Educateur de jeunes enf. Animateur RAMI Les CHERES 1 1

Educateur de jeunes enf. Animateur RAMI Les Crêtes 1 1 à 28/35 1

Educateur de jeunes enf. Animateur RAMI Joujoubus 1 1 à 28/35 0

Technicien paramédical Animateur RAM Anse 1 1  à 28/35 1

Puér.nouveau cadre d'emp. Directeur 1 1

Educateur de jeunes enf. Directeur adjoint 1 1

Educateur de jeunes enf. Educateur de jeunes enf. 1 1

Auxiliaire de puériculture Auxiliaire de puériculture 10 1 à 17,5/35 10

Adjoint d'animation Agent de crèche 1 1

Adjoint technique Agent d'entretien 4 1 à 17,5/35 4

Educateur de jeunes enf. Directeur 1 1

Educateur de jeunes enf. Educateur de jeunes enf. 3 1 à 33/35 1 à 28/35 1 à 30/35 3

Auxiliaire de puériculture Auxiliaire de puériculture 7

1à 19,50/35, 1 à26/35, 1 à28/35,  1 à31/35, 

1 à 33,50/35 6

Adjoint d'animation Agent de crèche 9 4 à 28/35, 1 à 19/35, 1 à 24/35, 1à 29/35 9

Adjoint technique Agent d'entretien 3 1 à 15/35, 1 à 25/35, 1 à 8/35 3

Infimier Infirmier dans les crèches 1 1 à 5/35 1

Puéricultrice Directeur 1 1

Educateur de jeunes enf. Directeur adjoint 1 1

Auxiliaire de puériculture Auxiliaire de puériculture 5 5

Adjoint technique Agent d'entretien 2 2

Adjoint technique Agent de cantine 1 1

Adjoint d'animation Coordinateur des centres 1 1

Adjoint d'animation Gestion adm. des centres 1 1 à 3h25/35 1

Adjoint d'animation Gestion adm. des centres 1 1 à 12/35 1

Adjoint d'animation Gestion adm. des centres 1 1 à 4/35 1

Adjoint d'animation Directeur 1 1 à 23,50/35 1

Adjoint d'animation Directeur adjoint 1 1 à 18,50/35 1

Adjoint d'animation Directeur 1 1 à 14,25/35 1

Adjoint d'animation Directeur adjoint 1 1 à 13h00 0

Adjoint d'animation Directeur 1 1 à 15,20/35 1

Adjoint d'animation Directeur adjoint 1 1 à 14h00 0

Adjoint d'animation Directeur 1 1 à 17,25/35 1

Adjoint d'animation Directeur adjoint 1 1 à 15/35 1

Adjoint technique Agent d'entretien et cantine 1 1 à 6,75/35 1

Adjoint d'animation Directeur 1 1 à 20,30/35 1

Adjoint d'animation Directeur adjoint 1 1 à 17,75/35 1

Adjoint d'animation Directeur 1 1 à 18/35 1

Adjoint d'animation Directeur adjoint 1 1 à 15,80/35 1

Adjoint d'animation Animateur 1 1 à 13,50/35 1

Adjoint d'animation Directeur 1 1 à 20,25/35 1

Adjoint d'animation Directeur adjoint 1 1 à 17,75/35 0

Adjoint d'animation Directeur 1 1 à 9/35 1

Adjoint d'animation Animation et ménage 1 1 à 8,75/35 1

Adjoint d'animation Directeur 1 1 à 16,50/35 1

Adjoint d'animation Directeur adjoint 1 1 à 12,75/35 1

Postes ouverts 103

Postes ouverts ETPlein 78,2

Postes pourvus 93

Poste pourvu ETPlein 72,84

Agents au 1/07/2017 89

CENTRE DE LOISIRS "CREA'MOMES" A CHATILLON

CENTRE DE LOISIRS "CENTR'O GONES" A LOZANNE

CENTRE DE LOISIRS "L'ESCAMPETTE" A LETRA

DIRECTION GENERALE

AFFAIRES ECONOMIQUES

ADMINISTRATION GENERALE

SERVICES TECHNIQUES

ENVIRONNEMENT

SPORTS

CRECHE LA VALLEE DES PETIT'S BOUCHONS

CENTRE CABAN'ADOREE

CENTRE DE LOISIRS "LA CLAIRIERE" A  ANSE

CENTRE DE LOISIRS "CROQ'BONHEUR" A LUCENAY

ENFANCE - JEUNESSE

PETITE ENFANCE

CRECHE ANSE

CRECHE LE PETIT CHESSILLON

CENTRE DE LOISIRS "L'ESCAPADE" A CHAZAY

CENTRE DE LOISIRS "LES KIDS" A CHASSELAY

CENTRE DE LOISIRS "IL'O MARMOTS" A THEIZE
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Il s’agit essentiellement de la modification de temps de travail, et pas de créations. 
 

Le Conseil Communautaire donne acte du tableau des effectifs et des postes qui y sont 
inscrits 

 
 

16- Modification du règlement intérieur du personnel 
 

Afin de préciser et compléter certaines dispositions générales du règlement intérieur du 

personnel et pour répondre aux demandes des services de la Petite Enfance et des ALSH, 

des modifications ont été apportées. Les modifications sont signalées en vert sur le 

règlement remis en pièce jointe. 

 
Un avis favorable a été rendu lors du Comité Technique du 9 mai 2017. 
 

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, approuve ces modifications du règlement 
 
 
VIII – ECONOMIE  Jacques Pariost 
 

17- Projet de convention de servitude avec le SACSA – réseau pluvial 
 
A Anse, derrière les locaux de la Buissonnière le long de la voie SNCF, la Commune d’Anse a 
réalisé il y a quelques années un collecteur pluvial. 
 
Le SACSA compétent en pluvial restructure une partie de son réseau pour alléger l’ancien réseau 
qui passe sous la route de Villefranche. 
Donc pour rejoindre le collecteur il demande à la Communauté de Communes de passer par les 
terrains qu’elle possède à la Buissonnière. Ce passage de canalisation ne provoque aucun dégât, 
car il se fait dans les pelouses qui seront replantées. 
Daniel Pomeret précise que dans moins de deux ans, la convention sera caduque car nous aurons 
compétence en assainissement pluvial. 
 
Le Conseil Communautaire autorise, à l’unanimité, le Président à signer la convention jointe 

en annexe 
 
 

18- Projet de servitude pour plusieurs sections – Commune de LETRA – Zone du Frêne 
 
Cela concerne :  
 

 Une servitude de non aedificandi pour une bande de 4 mètres sur la parcelle cadastrée 
section C n°1181 (en limite Sud du BIEN VENDU). 

 
 Une servitude de passage en tréfonds de tous réseaux 

 Fonds dominant : section C n°1222, 1224, 1181 
 Fonds servant : section C n° 1220 
 
Cette servitude s’accompagnera d’un droit d’accès pour l’entretien et le remplacement des 
canalisations mises en place sur la parcelle cadastrée section C n°1181 (en limite Sud du BIEN 
VENDU). 
 

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, autorise le président à signer les actes 
établissant ces servitudes 
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19- Acquisition parcelle Anse 

 
Comme la Communauté le fait depuis quelques années, elle achète les terrains classés en UIm 
route de Villefranche à Anse situés entre les habitations et la voie de chemin de fer pour à terme 
avoir la maîtrise du foncier et pouvoir créer une extension de la Buissonnière. 
 
Une nouvelle parcelle est aujourd’hui à la vente. Il s’agit de la parcelle AL126 d’un contenu 
d’environ 2 100 m2. C’est l’avant dernière qui nous manque pour obtenir la maîtrise foncière totale 
de la zone convoitée 
 
Le service des Domaines consulté a estimé la parcelle à 50 euros du m2, soit pour  
2 100 m2 : 105 000 euros. 
 

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, donne mandat au Président de faire tout acte 
nécessaire à cette acquisition 

 
 

20- Acquisition terrains Champ de Cruy à LIERGUES – PORTE DES PIERRES DOREES 
 
Antérieurement la Communauté de Communes Beaujolais Saône Pierres Dorées avait fait 
l’acquisition d’une parcelle sur cette zone. Celle-ci est restée depuis 2014 dans le patrimoine de la 
CAVBS. 
 
Avec le retour de Liergues au sein de la Commune PORTE DES PIERRES DOREES, la 
Communauté reprend cette opération d’aménagement de la zone d’activité. 
 
Plusieurs parcelles sont à acheter :  

 Les parcelles C424, C425 et C464 de Monsieur Bergeron (un accord sur le prix de 9 euros 
pour une superficie de 14 974 euros le m2) 

 Et la parcelle C461 indivision Bonnel négociée à 7 euros le m2 pour 2 194 m2 (l’estimation 
des Domaines a été donnée en 2015, soit depuis plus d’un an, donc une nouvelle 
estimation a été demandée). 

 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, autorise le Président à passer tout acte 

nécessaire à l’acquisition des parcelles 
 
 
IX – VOIRIE  Christian Gallet 
 

21- Fonds de concours 2017 (programme les Verchères) – Convention de mandat – 
Civrieux d’Azergues 

 
La commune de Civrieux d’Azergues engage une opération d’aménagement de zone au centre de 
la commune. Cette opération ambitieuse va comprendre à terme la requalification du centre bourg 
et une opération d’aménagement pour recevoir de l’habitat. 
 
Comme souvent dans ce cas, il s’agit d’une opération complexe pour laquelle la commune a 
souhaité outre l’accompagnement d’un cabinet d’urbanisme, de technicien des opérations d’habitat 
et d’une technicienne, travailler sur ce projet avec la Communauté de Communes. 
 
L’opération comprend de la voirie pour laquelle la Communauté de Communes est compétente, 
mais aussi tout un ensemble de travaux réseaux, aménagement, etc… pour lesquels la 
Communauté de Communes n’est pas compétente. D’où la commune sur la partie voirie 
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communautaire pour disposer d’une enveloppe plus importante, souhaite apporter un fonds de 
concours de 80 082,46 euros en 2017. 
 
Par ailleurs, elle doit confier une assistance à maître d’ouvrage à la Communauté de Communes 
qui se réalise par une opération de mandat d’étude et de travaux. 
 
Le mandat est ouvert pour un montant de 100 000 euros correspondant peu ou prou à la partie 
études, une fois les études réalisées, la commune abondera le mandat pour la partie travaux. 
 
Dans la mesure où la commune va ouvrir un budget annexe en TVA pour une part importante de 
l’opération, il est préférable que le mandat soit soumis au régime de la TVA et non du FCTVA. 
Cette activité est clairement identifiée dans le budget sous le numéro de mandat 017. 
 
Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré : 
 
1. Autorise le président à signer la convention de fonds de concours 2017 avec la 

Commune de Civrieux d’Azergues pour un montant de 80 082,46 euros 
2. Autorise le Président à signer avec la Commune de Civrieux une convention de mandat 

d’un montant de 100 000 euros ; mandat qui pourra évoluer par avenant 
3. Autoriser le Président à exercer le droit d’option pour le régime de la TVA sur le mandat 

017 nettement identifié dans le budget général. 
 
Les conventions sont jointes en annexes. 
 
Madame le Maire de CIVRIEUX D’AZERGUES informe l’assemblée que la trésorerie émet des 
réserves quant à l’exercice de l’option pour le régime de TVA 
 
 

22- Fonds de concours 2017 – Les Chères 
 
La commune des Chères crée une voie nouvelle. L’enveloppe communautaire n’étant pas 
suffisante pour couvrir cette dépense, la commune souhaite mettre en place un fonds de concours 
pour 2017 d’un montant de 57 868,50 euros suivant la convention jointe en annexe. 
 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, autorise le Président à signer cette convention de 

concours 
 
 
X – ENVIRONNEMENT  Antoine Duperray 
 

23- Vote de la modification des statuts du SYTRAIVAL 
 
Monsieur le Président rappelle que le SYTRAIVAL est un Syndicat Mixte constitué selon les 
dispositions de l’article L-5212-16, L-5711-1, L-5211-1 du CGCT. Il s’agit d’un syndicat à la carte 
ayant quatre groupes de compétences. 
 
Suite à la réforme territoriale issue de la Loi NOTRe au 1er janvier 2017 certains EPCI adhérents 
se sont regroupés : 

 La Communauté de Communes "Beaujolais Maconnais" a fusionné avec la Communauté 

ďAgglomération "Maçonnais Val de Saône" (CAMVAL) pour devenir la Communauté 

d'Agglomération "Maçonnais Beaujolais Agglomération". 

 Intégration de la Communauté de Communes du Haut Beaujolais dans la Communauté de 

Communes Saône Beaujolais. 
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En conséquence, les articles suivants sont modifiés : 
 

Article 1er. COMPOSITION : 
 

Il est formé entre les établissements publics de coopération intercommunale des départements du 

Rhône et de l’Ain et de la Saône et Loire ci-après désignés : 
 Communauté de l’Agglomération Villefranche Beaujolais Saône (CAVBS) 
 Communauté de Communes Beaujolais Pierres Dorées  
 Communauté de Communes Saône Beaujolais  
 Communauté de l’Agglomération de l'Ouest Rhodanien (COR) 
 Communauté de Communes du Pays de l’Arbresle 
 Communauté d’agglomération Maçonnais Beaujolais Agglomération (EPCI), pour le 

périmètre de la Communauté de Communes "Beaujolais Maçonnais" au 31/12/2016 ; 
 SMICTOM Saône Dombes  
 SMIDOM de Thoissey 

 SIRTOM VALLEE de la Grosne 
 

Article 3. ADHESION A UNE COMPETENCE 
 

Le tableau modifié fixant par EPCI les compétences auxquelles elles adhèrent sera le suivant : 
 

 
Article 5. COMPOSITION DU COMITE 
 
Le comité du syndicat mixte est composé de délégués élus par l’assemblée délibérante de chaque 
groupement membre. La représentation des établissements publics de coopération 
intercommunale au sein du comité est fixée proportionnellement à l’importance de leur population 
déterminée à la date du renouvellement général des conseils municipaux. 
 
Chaque EPCI membre comptant plus de 8 000 habitants est représenté au comité syndical par un 
délégué par tranche de 8 000 habitants, chaque tranche entamée donnant droit à un délégué. 
Chaque établissement désigne également des délégués suppléants. Le nombre de délégués 
suppléants par groupement est égal à la moitié arrondie supérieurement du nombre de délégué 
titulaires et au minimum de deux par groupement membre. 
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COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION de VILLEFRANCHE 

BEAUJOLAIS SAONE (CAVBS) X X X X 

CC BEAUJOLAIS PIERRES DOREES (CCBPD) X X X X 

CC SAONE BEAUJOLAIS (CCSB) X X X X 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION de L'OUEST RHODANIEN 

(COR) X 

 

X 

 

CC DU PAYS L'ARBRESLE (CCPA) X  X X 

C d'Agglo Maçonnais Beaujolais Agglomération     

pour la partie C.C Méconnais Beaujolais X    

SMICTOM SAONE DOMBES X X X 
 

SMIDOM DE THOISSEY X X X X 

SİRTOM VALLEE de la GROSNE X 
 

X 
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Sauf en cas de modification de périmètre, ce nombre de délégués est fixé pour la durée du mandat 
municipal. Il sera actualisé lors du renouvellement des conseils municipaux. Dans le cas de 
modification de périmètre, la population prise en compte pour ces modifications sera également 
celle du dernier renouvellement des conseils municipaux. 
 
Les EPCI de moins de 8 000 habitants sont représentés par un délégué au comité syndical et 
désignent deux délégués suppléants. 
 
Les délégués suppléants ne pourront siéger au comité syndical qu’en cas d’empêchement du 
titulaire désigné par le même EPCI. 

Pour la mandature en cours les chiffres communiqués sont les suivants mais sont susceptibles 
d’être modifiés notamment pour la CAVBS et la CCSB : 

 

 

 

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, approuve les modifications apportées aux 
Statuts du Sytraival toutefois le conseil souhaite que le tableau des populations soit revu 

car il semble inexact 

 
24- Rapport annuel de l’élimination des déchets 

 
Antoine DUPERRAY présente le rapport 2016 du service à l’aide d’un power point joint en annexe. 
 

Dont acte 
 
  

 

Population 

municipale 

retenue 

1er janvier 

2014 

Nombre de 

délégués 

titulaires 

Nombre de 

délégués 

suppléants 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION de VILLEFRANCHE BEAUJOLAIS 
SAONE (CAVBS) 72 328 10 5 

CC BEAUJOLAIS PIERRES DOREES (C.C.BPD) 48 321 6 3 

CC SAONE BEAUJOLAIS (C.C.SB) 41 595 6 3 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION de L'OUEST RHODANIEN (C.O.R) 49 401 7 4 

CC DU PAYS L'ARBRESLE (C.C PA) 36 286 5 3 

C d'Agglo Maçonnais Beaujolais Agglomération pour la partie  

C.C Maçonnais Beaujolais 13 776 2 1 

SMICTOM SAONE DOMBES 37 383 5 3 

SMIDOM DE THOISSEY 33 877 5 3 

SİRTOM VALLEE de la GROSNE 19 860 3 2 

TOTAUX 352 827 49 27 
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 24 bis – Création d’un règlement pour la collecte des déchets 
 

Antoine DUPERRAY, présente le règlement élaboré avec la commission, joint en annexe. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire à l’unanimité approuve ce règlement. 
 
 
XI – TOURISME  Laurent Dubuy 
 

25- Convention Via Saôna – itinérance fluvestre 
 
Vu l’article L1414-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015, notamment son article 28, Vu le décret n°2016-360 
du 30 mars 2016 relatif aux marchés publics, il est rappelé que depuis près de deux ans, les 
collectivités riveraines de la Saône des départements de l’Ain et du Rhône se mobilisent en lien 
avec le Plan Rhône-Saône 2014-2020 pour la réalisation d’un itinéraire fluvestre interrégional 
autour de la Saône. Il s’agit d’associer d’une part, toutes les formes d’itinérances à proximité des 
fleuves et des rivières (plaisance, canoës, cyclotourisme, randonnées pédestres et découverte du 
patrimoine) et, d’autre part, de créer du lien entre fleuve et terre afin d’attirer de nouvelles 
clientèles. 
 
Si la continuité cyclable de la Saône côté Bourgogne est déjà largement assurée, à ce jour, près 
de 80 kilomètres entre Mâcon Sud et la Confluence à Lyon nécessitent encore des aménagements 
techniques importants pour permettre d’assurer une continuité de l’itinéraire cyclable vers Lyon. 
L’objectif étant une connexion de l’itinéraire Saône avec la ViaRhôna à la Confluence. 
 
Le tourisme autour de la Saône voulu par les collectivités riveraines de la Saône des départements 
de l’Ain et du Rhône s’inscrit pleinement dans cette philosophie : attirer de nouvelles clientèles, 
développer des services adaptés et inscrire l’axe Saône dans les grands itinéraires de destination 
européenne. 
 
Les élus de ces collectivités ont fait un constat commun depuis plusieurs années : 
 

 des atouts touristiques, patrimoniaux autour de la Saône insuffisamment valorisés ; 
 de nombreux projets visant à favoriser le développement du tourisme fluvial ; 
 un chemin de halage, situé sur la rive gauche de la Saône, très fréquenté et constituant 

déjà une voie cyclable en site propre, notamment de Massieux (01) à Mâcon Sud, mais qui 
est marqué par des zones de rupture importante ; 

 une complémentarité de l’offre touristique entre les deux rives de la Saône à construire ; 
 des retombées économiques importantes en termes de création d’emplois de proximité ;  
 la nécessité de donner un sens collectif aux projets d’aménagement pour une itinérance 

globale dans le cadre d’une destination touristique élargie. 
 
Lors de la dernière rencontre entre toutes ces collectivités, qui s’est déroulée le 24 novembre 2016 
à Trévoux, il a été acté par les Intercommunalités le lancement de deux études qui permettront de 
définir un projet opérationnel pour les années à venir. 
 
La Communauté de Communes Dombes Saône Vallée (Ain) assure la coordination et le pilotage 
de la concertation avec les cinq autres intercommunalités riveraines de la Saône : 
 

 Communauté de communes Saône Beaujolais (Rhône), 
 Communauté d’agglomération Villefranche Beaujolais Saône (Rhône), 
 Communauté de communes Beaujolais Pierres dorées (Rhône), 
 Communauté de communes Val de Saône Centre (Ain), 
 Communauté de communes de la Veyle (Ain). 
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Conscientes des enjeux liés à la maîtrise des dépenses publiques, à la cohérence de l’action 
publique sur une échelle territoriale plus large que celle de chaque Intercommunalité et à la 
rationalisation de la commande publique, la Communauté de Communes Beaujolais Pierres 
Dorées et ses partenaires ont décidé de mutualiser la réalisation de plusieurs études relatives à 
l’itinéraire fluvestre Saône. 
 
Pour cela, les Etablissements publics de coopération intercommunale ont décidé de constituer un 
groupement de commandes qui a pour objectif la coordination et le regroupement  d’études afin  
de réaliser des économies d'échelle et une mutualisation des marchés publics (de fournitures et de 
services), à passer et exécuter en application de l’article 28 de l’ordonnance n°2015-899 du 23 
juillet 2015 et du décret 2016-360 du 25 mars 2016 relatifs aux marchés publics. 
 
Les besoins à satisfaire dans le cadre de la présente convention sont les suivants : 
 

 Réalisation d’une étude de faisabilité technique et économique des infrastructures cyclo 
touristiques et d’un Diagnostic de l’offre touristique et de services aux usagers 
(plaisanciers, itinérant vélos et pédestres, habitants, etc.) sur le secteur Mâcon Sud à 
Massieux ; 

 Réalisation d’une étude patrimoniale sur le thème « Patrimoine de villégiature » (secteur 
Mâcon Sud à Massieux). 

 
Cette convention définie également le rôle du coordonnateur et de l’ensemble des membres du 
groupement. 
 
Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré et à l’unanimité : 
 
 Approuve le principe de constitution d’un groupement de commande pour la réalisation 

d’études relative au projet Via Saôna : 
 
o Etude infrastructures cyclo touristiques et Diagnostic de l’offre touristique et de 

services aux usagers (plaisanciers, itinérant vélos et pédestres, habitants, etc.) pour le 
secteur Mâcon Sud à Massieux ; 

o Etude patrimoniale sur le thème « Patrimoine de villégiature » (secteur Mâcon Sud à 
Massieux). 

 
 Autorise le Président à signer la convention de groupement de commande 
 
 Dit que les crédits résultant de l’exécution des contrats passés dans le cadre de ladite 

convention seront prévus aux budgets de la Communauté de Communes Beaujolais 
Pierres Dorées. 

 
 

26- Convention de partenariat Pays d’art et d’histoire – Ville de Villefranche / CAVBS / 
CCBPD 

 
Bernard MARCONNET fait un court rappel de la procédure. 
Il remercie les communes qui ont déjà travaillé. 
 
Comme indiqué précédemment, l’Etat veut bien étudier notre dossier à condition qu’il soit commun 
avec celui de Villefranche. La concertation s’est donc mise en place et aboutit à un travail 
commun. 
 
Madame ROCHARD, estime que dans cette opération, il doit y avoir un engagement des 
communes, car elles font vivre le patrimoine, et qu’elles devront diffuser la démarche à la 
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population. Mais il doit également y avoir un gros travail de la communauté de communes, car il 
faut qu’elle fasse un projet. 
 
Bernard MARCONNET confirme que cette convention est un début et que ça ne préjuge rien de 
l’avenir. 
 
Daniel PACCOUD précise que c’est la mise en commun de toutes les politiques communales qui 
fera la qualité du programme. 
 
Le 20 Juillet prochain, il y aura une réunion de l’ensemble des communes impliquées dans cette 
opération. 
 
La convention jointe en annexe fixe les obligations de chacun. 
 

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, autorise le Président à signer cette convention 
 
 
XII – URBANISME Gérard Chardon 
 

27- PLU de la Commune de Saint-Vérand 
 
Il s’agit de la révision du PLU dont l’objectif principal est de prendre en compte l’évolution de 
l’ensemble des règlementations de ces dernières années. 
 
En ce qui concerne les compétences de la Communauté de Communes, une attention toute 
particulière est portée au maintien de l’activité commerciale.  
Le côté zone économique est également traité par le maintien des secteurs classés pour l’activité 
économique. 
La protection des cours d’eau est prise en compte. 
Les objectifs poursuivis par la Communauté de Communes sont pris en compte. 
 

Le Conseil Communautaire émet un avis favorable à cette révision du PLU de Saint-Vérand 
 
 

28- PLH 
 
La Communauté du fait de son seuil démographique est tenue d’établir un Programme Local de 
l’Habitat. 
 
Serge GABARDO demande si on est obligé de faire un PLH. 
Le Président indique que les services de l’Etat nous ont relancés, car nous n’avons pas de PLUI. 
Gérard CHARDON précise que la procédure va durer de 2 à 3 ans. Il rappelle la réunion qui s’est 
tenue précédemment, et où la Communauté d’Agglomération de l’Ouest Rhodanien (COR) a 
présenté l’action qu’elle a mené avec son PLH, les sommes engagées, sont importantes, mais il 
s’agit surtout d’utiliser le PLH comme levier pour des financements qui viennent de l’extérieur du 
territoire. Il y a un volet important d’aides pour les habitants dans le domaine énergétique. Le 
Président précise que ce peut être aussi de rendre habitable des logements en les adaptant aux 
personnes âgées ou handicapées. Il rappelle l’opération douche qui a connu un grand succès, on 
peut travailler sur ce genre de questions, dans le cadre d’un PLH. Il y a derrière, la question du 
logement social, mais il n’y a pas que cette question. 
 
L’Etat doit établir un porté à connaissance des éléments à prendre en compte dans cette 
démarche. 
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Le Conseil Communautaire, à l’unanimité moins une abstention, sollicite le porté à 
connaissance de l’Etat pour établir son PLH. 

 
Le Conseil Communautaire à l’unanimité moins une abstention autorise le Président à 

lancer la procédure pour l’élaboration du PLH. Cette autorisation comprend tout acte, et 
toutes études nécessaires. 

 
 
28 bis – Projet de tarification des prestations de production de plans 
 
Suite aux demandes des Communes de tirage de plans, il est proposé d’établir les tarifs tels que 
proposés en annexe. 
 

Le Conseil Communautaire à l’unanimité approuve ces tarifs tels que joints en annexe 
 
 
XIII – PETITE ENFANCE Sylvie Jovillard 
 

29- Règlement intérieur de la crèche « La Vallée des p’tits bouchons » à PORTE DES 
PIERRES DOREES 

 
Il est proposé dans un souci de gestion plus efficace, que ces conventions puissent être à l’avenir 
approuvées par décision du président, sauf si ces conventions modifiaient la nature de service. 
 

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, donne délégation au président pour signer ces 
conventions. 

En ce qui concerne le règlement de la crèche «  la vallée des p’tits bouchons » le règlement 
est approuvé à l’unanimité, tel que joint en annexe. 

 
 

30- Convention de mise à disposition des services techniques de PORTE DES PIERRES 
DOREES 

 
Il s’agit d’une convention traditionnelle qu’on signe pour tous les établissements. 
 

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, autorise le président à signer la convention de 
mise à disposition des services techniques 

 
 

31- Convention CCBPD / CAP générations pour la gestion des LAEP 
 
Il s’agit d’une convention pour la gestion des Lieux d’Accueil Enfance Parents (voir en annexe). 
 

Le Conseil Communautaire à l’unanimité autorise le président à signer la convention telle 
que joint en annexe 

 
 

32- Vacation de médecin – crèche de PORTE DES PIERRES DOREES 
 
Le Décret de 2010 prévoit que les établissements d’accueil du jeune enfant doivent s’assurer du 
concours d’un médecin.  
La crèche « La Vallée des P’tits Bouchons » bénéficie des services du Dr DORNIER. 
Suite à l’adhésion de la commune nouvelle Porte des Pierres Dorées à la CCBPD, cette dernière 
reprend la gestion de cette crèche.  
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Par conséquent, il appartient à la CCBPD de mettre en place un contrat de vacation avec le  
Dr Dornier. Il est proposé d’en déterminer le montant à 47.88€ de l’heure. Les interventions du Dr 
Dornier s’organiseront par vacations de 3 heures par mois, sauf le mois d’août.  
 

Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré et à l’unanimité autorise le paiement de 
cette vacation suivant les caractéristiques énoncées 

 
 

33- Rapport DSP des EAJE gérés par AGDS et SLEA et gestion directe 
 
Sylvie JOVILLARD présente à l’aide d’un PowerPoint les rapports d’activité des crèches. Elle note 
que la gestion directe est moins chère que la gestion déléguée, toutefois on constate une baisse 
du cout global, car la renégociation des DSP a permis d’en baisser le prix. Par ailleurs la gestion 
globale de ce grand nombre de crèches permet d’améliorer les remplissages et donc d’optimiser 
les financements. 
 
CONCLUSION GENERALE 
 
BILAN DES GESTIONNAIRES 
 
Les 10 EAJE dont la gestion est déléguée sont gérés en 2016 par 2 gestionnaires différents :  
 

 Les Chérubins (Les Chères) : gestion AGDS (association) à compter d’août 2015 
 

 Les P’tits Gnocs (Pommiers), Les Petits Lumotins (Lucenay), Mini-Pousse (Morancé), La 
Ribambelle (Chazay d’Azergues), La Petite Loco / Val Doré (Lozanne), Les Petits 
Pataponts (Légny), La P’tite Ribambelle (Moiré), Les Ribambins (Le Bois d’Oingt), Les 
P’tits sarments (St-Vérand) sont gérés par la SLEA (association).  

 
D’une manière générale le coût à la place pour la collectivité (PSEJ déduite) varie de 1 720 € pour 
les Chérubins à 5 813 € pour La P’tite Ribambelle.  
 
La moyenne du coût à la place pour la collectivité (PSEJ déduite) est de 2 984 €. 
 
Le coût global, pour la collectivité, des crèches en gestion déléguée, une fois la PSEJ déduite, est 
de 429 481 € pour l’année 2016. On constate une légère baisse par rapport à 2015 (le coût était 
de 433 589 €), avec parallèlement une augmentation du nombre de places en crèche grâce à 
l’ouverture de 12 places supplémentaires à la crèche située à Lozanne.  
 
Le coût pour la collectivité devrait se réduire en 2017 du fait de la renégociation des DSP sur les 
EAJE situés à Chazay d’Azergues et à Pommiers.  
 
BILAN DE LA GESTION DIRECTE 
 
Le coût à la place pour la collectivité s’agissant des 2 EAJE gérés directement a augmenté par 
rapport à 2015, il est en moyenne de 1344€. Il devrait se stabiliser en 2017. Les recettes ont 
également augmenté grâce à un meilleur taux d’occupation. 
 
Cette augmentation est principalement liée au fait que certains coûts de fonctionnement n’ont pas 
été identifiés en 2015 : le remboursement de charges liées aux fluides a été fait en 2016, bien que 
portant sur une partie de l’année 2015. Les charges de gestion (RH et paie) ont été plus 
importantes en 2016. 
 
Un certain nombre de travaux ont été réalisés dans les structures en 2016.  
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Malgré tout, l’écart de coût avec la gestion déléguée reste notable. 
 

Dont acte 
 
 

34- Avenant n°3 à la convention DSP SLEA 
 
Cet avenant a pour objet une erreur matérielle qui s’était glissée dans le contrat, la somme des 
indices faisait 80 et non 100, d’où les actualisations étaient fortement négatives. 
 
L’avenant a pour objet de rétablir par une règle de 3 l’ensemble des indices pour un total de 100. 
 

Le Conseil Communautaire à l’unanimité autorise le Président à signer cet avenant 
 
 

35- Augmentation de la capacité d’accueil de la crèche de Lozanne 
 
La crèche de Lozanne a été construite pour accueillir 32 lits. 
 
Pour l’instant, l’autorisation de la PMI était de 24 places. 
 
Du fait du nombre d’enfants à accueillir, il a été demandé à la PMI de pouvoir passer à 30 places. 
Cette autorisation a été accordée. 
 

Le Conseil Communautaire à l’unanimité, approuve la capacité d’accueil de cette crèche à 
30 lits 

 
 
XIV – CULTURE Bernard Marconnet 
 

36- Convention avec le Département pour les actions culturelles 
 
Le Département propose une convention d’objectif pour soutenir des évènements culturels. 
 
Il a recensé deux opérations : 
 

 le festival de Rochebonne « les rencontres de Theizé » 
 les rendez-vous de Rochebonne 

 
Pour ces deux opérations, le département alloue 4 000 euros par opération, soit 8 000 euros. 
 
Le Département a fléché une autre action : 
 

 autres actions de diffusion culturelle sur le territoire telles que le festival musical « les 
vendanges musicales » dont la 4ème édition aura lieu les 15 et 16 septembre à Charnay. 
Pour cette action, le Département attribue une subvention de 2 000 euros. 
 
 
Pascale Bay Conseillère Départementale précise que le Département veut décentraliser la 
culture, il aide les EPCI et attribue 10 000 € par territoire. 
En outre les communes ont une dotation culturelle. 
 
Certains manifestent leur surprise sur la répartition de la dotation. Pascale Bay précise que 
les critères l’an prochain seront changés, pour qu’ils soient plus équitables. 
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Le Conseil Communautaire à l’unanimité, autorise le président à signer cette convention 

d’objectif. 
Le Conseil Communautaire à l’unanimité autorise le Président à verser ces subventions aux 

trois organisations 
 
 

XV – JEUNESSE Sylvie Jovillard et Alain Persin 
 

37- Convention CCBPD / communes pour la démarche UNICEF 
 
La CCBPD et les communes engagées dans la démarche UNICEF « Communauté de Communes 
et communes amies des enfants » précisent leur engagement réciproque et mutuel. 
 

Le Conseil Communautaire à l’unanimité, autorise le Président à signer cette convention 
jointe en annexe et à faire tous les actes nécessaires 

 
 
XV – RIVIERES Alain Persin 
 

38- Modification des statuts communautaires pour adaptation au GEMAPI 
 
La loi Maptam du 27 janvier 2014 modifie l’article L211-7 du code de l’environnement et prévoit 
que : 
 
 « les communes sont compétentes en matière de gestion des milieux aquatiques et de 

prévention des inondations. Cette compétence comprend les missions définies au 1,2,5,8 du I 
de l’article L 211-7 du Code l’Environnement » 

 
En intégrant cette phrase le législateur confie aux communes une compétence propre à la 
« Gemapi ». 
 
Mais la loi prévoit le transfert obligatoire de ce corps de compétence aux établissements de 
coopérations intercommunales. Dans notre cas, la Communauté de Communes. 
 
Toutefois, dans un souci de cohérence les Communautés de Communes peuvent faire exercer ces 
compétences par un syndicat qui regroupe un bassin versant. 
 
Dans le cas de la Communauté de Communes trois syndicats sont concernés : 

 Le Syndicat mixte du bassin versant de l’Azergues 
 Le Syndicat mixte des rivières du Beaujolais 
 Le Syndicat mixte des rivières Brévenne et Turdine 

 
Les compétences 1, 2,5, 8 du I de l’article L 211-7 du Code de l’environnement sont donc 
transférées en compétences obligatoires à la Communauté de Communes au 1er janvier 2018. La 
CCBPD elle-même va les déléguer à ces trois syndicats. 
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Les autres compétences énumérées à l’article L211-7 sont des compétences complémentaires et 
donc qui doivent être transférées à la Communauté de Communes par les communes : 
 

3° - l’approvisionnement en eau 
4° - la maîtrise des eaux pluviales et de ruissellement ou la lutte contre l’érosion des sols. 
6° – la lutte contre la pollution 
7° – la protection et la conservation des eaux superficielles et souterraines 
9° – les aménagements hydrauliques concourant à la sécurité civile 
10° - l’exploitation, l’entretien et l’aménagement d’ouvrages hydrauliques existants 
11° -la mise en place et l’exploitation de dispositifs de surveillance de la ressource en eau 
et des milieux aquatiques 
12 – l’animation et la concertation dans le domaine de la gestion et de la protection de la 
ressource en eau et des milieux aquatiques dans un sous-bassin ou un groupement de 
sous-bassin, ou dans un système aquifère, correspondant à une unité hydrolographique. 
 

C’est donc sur ces compétences complémentaires qu’un transfert de compétences des communes 
vers les Communautés de Communes doit s’effectuer pour que la Communauté puisse à son tour 
transférer ces compétences au syndicat de bassin. 
 
Comme nous sommes sur trois bassins différents et chaque syndicat outre la compétence 
obligatoire va retenir les compétences qu’il souhaite exercer. 
 
D’où la Communauté de Communes a deux possibilités : 
 

 Soit demander aux communes le transfert du syndicat qui retient le plus de compétences 
complémentaires et alors sur certains territoires elle n’exercera pas une partie de ses 
compétences, 

 Soit elle définit un transfert de compétence qui colle aux compétences de chaque bassin. 
 
Ce travail de réflexion conduit à proposer au Conseil le texte suivant. 
 
 
La Communauté de Communes Beaujolais Pierres Dorées doit au 1er janvier 2018 obligatoirement 

prendre la compétence GEMAPI. 

 

La compétence obligatoire concerne les rubriques (1°), (2°), (5°) et (8°) de l’article L211-7 du code 

de l’environnement. 

 

Les compétences : 

 

1° L’aménagement d’un bassin ou d’une fraction de bassin hydrographique ; 

 

2° L’entretien et l’aménagement d’un cours d’eau, canal, lac ou plan d’eau, y compris les accès à 

ce cours d’eau, ce canal, à ce lac ou ce plan d’eau ; 

 

5° La défense contre les inondations et contre la mer 

 

8° La protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones humides 

ainsi que des formations boisées riveraines ; 

 

seront d’office transférées à la CCBPD par arrêté du Préfet au 1er janvier 2018. 
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La Communauté peut en outre prendre des compétences complémentaires. 

 

Les trois syndicats auxquels nous appartenons ne souhaitent pas exercer les mêmes 

compétences. 

 

Il est donc proposé de prendre les compétences par bassin. 

 

BASSIN DES RIVIERES DU BEAUJOLAIS 

 

Aucune compétence hors des compétences obligatoires ne sera pour l’instant mise en œuvre 

 

BASSIN BREVENNE TURDINE 

 

 L'étude, la programmation, le pilotage opérationnel et le bilan (animation, coordination, gestion 

administrative et financière) de démarches contractuelles d'aménagement et de gestion 

globale et concertée de l'eau et des milieux aquatiques du bassin versant telles que schéma 

d'aménagement et de gestion des eaux (SAGE), programme d'action et de prévention des 

inondations (PAPI), contrats de rivières, contrats de milieux, démarche de gestion du 

patrimoine naturel et/ou toute autre procédure ayant pour objectif la gestion, la restauration et 

la mise en valeur des milieux aquatiques ; 

 

 Outre les actions de communication liées aux opérations de gouvernance de l'eau, la mise en 

œuvre d'actions d'animation pédagogique, d'information, de sensibilisation et de 

communication relatives au fonctionnement, à la protection et à la gestion des milieux 

aquatiques sur le bassin versant Brévenne-Turdine, à la protection contre les inondations et la 

réduction de la vulnérabilité des personnes, des biens et activités, au développement et au 

maintien dans la durée d'une culture du risque ; 

 

 La prévision et l'alerte aux crues (animation du dispositif d'alerte, mise en place et entretien de 

stations hydrométriques, de repères de crues...) ; 

 

 La mise en œuvre ou la participation à des actions visant à l’amélioration de la qualité de 

l’eau ; 

 

 La lutte contre les pollutions diffuses (études des pollutions à l'échelle du bassin versant, 

élaboration de plans de réduction des apports polluants...) ; 

 

 L’animation et la concertation dans le domaine de la gestion et de la protection de la ressource 

en eau et des milieux aquatiques ; 

 

 La mise en place et l’exploitation de dispositifs de surveillance de la ressource en eau et des 

milieux aquatiques 
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BASSIN DE L’AZERGUES 

 

 L'étude, la programmation, le pilotage opérationnel et le bilan (animation, coordination, gestion 

administrative et financière) de démarches contractuelles d'aménagement et de gestion 

globale et concertée de l'eau et des milieux aquatiques du bassin versant telles que schéma 

d'aménagement et de gestion des eaux (SAGE), programme d'action et de prévention des 

inondations (PAPI), contrats de rivières, contrats de milieux, démarche de gestion du 

patrimoine naturel et/ou toute autre procédure ayant pour objectif la gestion, la restauration et 

la mise en valeur des milieux aquatiques ; 

 

 Outre les actions de communication liées aux opérations de gouvernance de l'eau, la mise en 

œuvre d'actions d'animation pédagogique, d'information, de sensibilisation et de 

communication relatives : 

- au fonctionnement, à la protection et à la gestion des milieux aquatiques sur le bassin 

versant de l'Azergues ; 

- à la protection contre l'inondation et la réduction de la vulnérabilité des personnes, des 

biens et des activités, au développement et au maintien dans la durée d'une culture du 

risque... 

 La prévision et l'alerte aux crues (animation du dispositif d'alerte, mise en place et entretien de 

stations hydrométriques, de repères de crues...) ; 

 

 Les travaux de protection contre l'érosion fluviatile des terrains riverains des cours d'eau, 

uniquement pour les secteurs et dans les conditions d'intérêt général tels que définis par les 

études menées à l'échelle du bassin versant ; 

 

 La mise en œuvre ou la participation à des actions visant à l'amélioration de la qualité de l'eau 

; 

 

 La lutte contre les pollutions diffuses (études des pollutions à l'échelle du bassin versant, 

élaboration de plans de réduction des apports polluants...) ; 

 

 La constitution de réserves foncières, l'aménagement, l'entretien et la gestion des terrains en 

sa propriété ; 

 

 La valorisation paysagère et touristique des cours d'eau et milieux aquatiques en dehors des 

traversées urbaines, 

 

 Les études et travaux permettant de valoriser et de préserver le patrimoine lié à l'eau ; 

 

 Les études, acquisitions foncières et travaux de lutte contre les ruissellements des sols sur les 

versants (hors systèmes d'assainissement et hors zones urbaines) permettant de prévenir les 

effets des inondations et la dégradation des cours d’eau. 

 

Les communes et la Communauté de Communes disposeront ensuite d’un délai de 2 ans pour 

fixer le transfert financier lié à ce transfert de compétences. 
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Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, approuve cette modification statutaire à compter 

du 1er janvier 2018 et va la soumettre aux communes membres qui disposeront d’un délai 

de trois mois pour se prononcer 

 
 
XVI – AGRICULTURE Christian Vivier-Merle 
 

39- Convention cadre avec la Chambre d’Agriculture 
 
La Chambre d’Agriculture propose une convention cadre pour fixer ses relations avec les 
Etablissement Publics de Coopération Intercommunales (jointe en annexe). 
 

Le Conseil Communautaire à l’unanimité autorise le Président à signer cette convention 
 
 

40- Convention Plan Beaujolais 
 
La Région a mis en place un Plan Beaujolais auquel s’associent le Département et les 
Communautés de Communes 
 
La convention jointe en annexe fixe les obligations de chacun. 
 

Le Conseil Communautaire à l’unanimité autorise le Président à signer cette convention 
 
 
XVI – QUESTIONS DIVERSES 
 
 
Une question de Jean-Luc TRICOT sur les travaux prévus à la piscine. 
Le délégataire a été rencontré, il nous a présenté son rapport, que nous n’avons pas passé ce soir 
du fait d’un ordre du jour très chargé. Le délégataire dans la réalisation de l’extension, a été 
retardé par une question de normes. 
Il doit rencontrer prochainement la commune d’Anse pour mise au point du permis  
 
Pourrait-il y avoir un fléchage meilleur pour l’accès à l’office du tourisme sur les ponts tarets ? On 
prend note de la question de Mme ROCHARD. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
COMMUNAUTÉ DE COMMUNES BEAUJOLAIS PIERRES DORÉES 

DOMAINE DES COMMUNES – 69480 
******* 

COMPTE-RENDU DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
SÉANCE DU 20 SEPTEMBRE 2017 

 

Nombre de Conseillers en exercice : 59 
Nombre de présents : 42 
Nombre d’exprimés : 42 
Date de convocation : 12 SEPTEMBRE 2017 
 
L’an deux mil dix-sept, le vingt septembre, à dix-neuf heures, le Conseil Communautaire de la 
Communauté de Communes Beaujolais Pierres Dorées, dûment convoqué, s’est réuni s’est réuni 
au Domaine des Communes à Anse sous la présidence de Daniel PACCOUD, Président. 
 

Etaient Présents : 
ALIX : LEBRUN Pascal - AMBÉRIEUX D’AZERGUES : PERSIN Alain - ANSE : POMERET 
Daniel, LAFOND Jean-Luc, FELIX Xavier, PAQUET Marie-Claire, ANTHOINE Pascale – 
CHAMELET – BOUVIER Ariane - CHARNAY : DUBUY Laurent – CHÂTILLON D’AZERGUES : 
MARCONNET Bernard – Michèle DUPAS - CHAZAY D’AZERGUES : MARTINET Alain, 
CHALANDON Yves, BAY Pascale, BOIGEOL Evelyne, DEBIESSE Jean-Pierre - CHESSY LES 
MINES : DUFOUR Ginette - CIVRIEUX D’AZERGUES : TEYSSIER Marie-Pierre - FRONTENAS : 
DUPERRIER Thomas – LACHASSAGNE : ETIENNE Jean - LÉGNY : JOVILLARD Sylvie – LES 
CHÈRES – CHAREYRON Christian - LÉTRA : GABARDO Serge - LOZANNE : GALLET 
Christian, PERRIER Annick, FLAMAND Guy – LUCENAY : CHANDIOUX Georges - MARCILLY 
D’AZERGUES : DUMOULIN André – MARCY : Philippe SOLER – MOIRÉ : COMMANDEUR 
Anny – MORANCÉ : PUPIER René - POMMIERS – PACCOUD Daniel, René BLANCHET - 
PORTE DES PIERRES DORÉES : GUTHIER GUDIN Régine - BERTRAND Alain – SAINT JEAN 
DES VIGNES : BOUTEILLE Philippe – TERNAND : DANGUIN Michèle - VAL D’OINGT : 
PERIGEAT Paul, DUPERRAY Antoine, TRINCAT Jean-Yves – PLANET Edith - ROCHARD 
Marie-France 
 
 

Absents excusés : Geneviève OBERGER (Chasselay) – Claire PEIGNÉ (Morancé) – Gérard 
CHARDON (Saint Vérand) – Christian VIVIER MERLE (Theizé) 
 

Absents : 
Claire ROSIER (Anse) – Pierre HART (Anse) - Marie-Hélène BERNARD (Anse) – Jean-Luc 
DUMAS (Bagnols) - Jean-Luc TRICOT (Belmont d’Azergues) – Jacques PARIOST (Chasselay) – 
Marie CELARD (Chasselay) - Thierry PADILLA (Chessy les Mines) – Loïc BOUCHARD (Civrieux 
d’Azergues) - Frédéric LAFFAY (Le Breuil) – Valérie DUGELAY (Lucenay) - Arlette PROIETTI 
(Pommiers) – Jean-Paul GASQUET (Porte des Pierres Dorées) - Olivier LECCIA (Sainte Paule) 
 

Secrétaire de séance : Bernard MARCONNET 
 
 
Gisèle BRAILLON, Directrice Générale Adjointe de la Communauté de Communes assiste au 
Conseil en application de l’article L.2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
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POINTS AJOUTÉS À L’ORDRE DU JOUR :  
 
 BUDGET-FINANCES – DM n°2 – La Buissonnière 
 ECONOMIE – Convention tripartite RD 338 
 URBANISME – Nouvelle délibération de lancement de la procédure d’élaboration du PLH 
 PETITE ENFANCE - Renouvellement de la DSP de la crèche de Les Chères (sous réserve 

de l’avis de la CCSPL (Commission Consultative des Services Publics Locaux) 
 

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, autorise le Président à ajouter ces points à 
l’ordre du jour 

 
 
I – DESIGNATION DU SECRÉTAIRE DE SÉANCE 
 
Bernard MARCONNET est désigné secrétaire de séance. 
 
 
II - APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU  
28 JUIN 2017 
 
Le compte-rendu du Conseil Communautaire vous a été transmis par mail le 11 août 2017. 
 

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, approuve le compte-rendu du Conseil 
Communautaire du 28 juin 2017 

 
 
III – INFORMATIONS SUR LES DECISIONS PRISES PAR LE PRÉSIDENT PAR DÉLÉGATION 
DU CONSEIL 
 
2017-058 - Modification du marché n° 1 - Marché de collecte des ordures ménagères et des 
emballages légers en porte à porte – Lot n° 1 
 
Vu le marché pour la collecte des ordures ménagères et des emballages légers en porte à porte, 

lot n° 1, il est passé une modification du marché n° 1 pour le lot n° 1 qui a pour objet l'intégration 

de la Commune de Liergues dans le marché de collecte de la CCBPD suite à la naissance de la 

commune Porte des Pierres Dorées, issue de la fusion des communes de Pouilly le Monial et de 

Liergues et du rattachement de Porte des Pierres Dorées à la Communauté de Communes 

Beaujolais Pierres Dorées. 

La modification du marché n° 1 s'élève à 89 600 € HT sur la durée restante du marché (fin octobre 

2019). 

Le montant du marché est porté de 5 328 000 € HT à 5 417 600 € HT. 

 

2017-059 - Marché subséquent maîtrise d'œuvre voirie 2017 – Lot 2 – Porte des Pierres 

Dorées / 8 - Attribution 

 

Vu le résultat de consultation, il est décidé de signer le marché subséquent Porte des Pierres 

Dorées / 8, lot 2, relatif à l'accord-cadre de maîtrise d'œuvre des programmes de voirie 2017 avec 

l'entreprise Calad'études sise 70 rue des Chantiers du Beaujolais 69400 LIMAS. 

 

Il s'agit d'un marché à bons de commandes. 
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2017-060 - Acte de sous-traitance - Marché d’agrandissement des bureaux de la CCBPD – 

Lot n°9 : Chauffage / Ventilation / Climatisation 

 

Vu la demande de l'entreprise RABY de sous-traiter les travaux d'électricité, il est décidé de passer 

un acte de sous-traitance avec l'entreprise REAP, sise 54 bis avenue Carnot, 69250 NEUVILLE 

SUR SAÔNE pour les travaux d'électricité, pour le lot n°9 pour un montant maximum  

de 6 000 € HT. 

 

2017-061 - Acte de sous-traitance - Marché d’agrandissement des bureaux de la CCBPD – 

Lot n°9 : Chauffage / Ventilation / Climatisation 

 

Vu la demande de l'entreprise RABY de sous-traiter les travaux de calorifuge, il est décidé de 

passer un acte de sous-traitance avec l'entreprise VAL DE SAONE ISOLATION, sise Centre 

Artisanal Bleu Guimet, 69250 FLEURIEU SUR SAONE pour les travaux de calorifuge, pour le lot 

n°9 pour un montant maximum de 2 000 € HT. 

 

2017-062 - Modification du marché n°2 - Marché de collecte des ordures ménagères et des 

emballages légers en porte à porte – Lot n°1 

 

Vu le marché pour la collecte des ordures ménagères et des emballages légers en porte à porte, 

lot n°1, il est décidé de passer une modification du marché n°2 pour le lot n°1 qui a pour objet 

l'amélioration de la collecte des emballages légers avec passage en C 0,5 réel. Il y aura donc une 

collecte en porte à porte des emballages légers tous les 15 jours et non plus une collecte 2 fois par 

mois. 

 

La modification du marché n°2 s'élève à 34 367.84 € HT. 

Le montant du marché est porté de 5 417 600 € HT à 5 451 967.84 € HT. 

 

2017-063 - Modification du marché n°1 - Marché de collecte des ordures ménagères et 

collecte sélective – Lot n°2 : Collecte sélective 

 

Vu le marché pour la collecte des ordures ménagères et collecte sélective, lot n°2 : collecte 

sélective, il est décidé de passer une modification du marché n°1 pour le lot n°2 qui a pour objet 

l'amélioration de la collecte des emballages légers avec passage en C 0,5 réel. Il y aura donc une 

collecte en porte à porte des emballages légers tous les 15 jours et non plus une collecte 2 fois par 

mois. 

 

La modification du marché n° 1 s'élève à 3 484.93 € HT. 

Le montant du marché est porté de 222 000 € HT à 225 484.93 € HT. 

 

2017-064 - Marché de traitement des accotements des voiries communautaires – Attribution 

du lot 5 

 

Vu le résultat de la consultation, il est décidé de signer le marché traitement des accotements des 

voiries communautaires pour un an à partir de sa date de notification : 

 

 Lot n°5 :  Charnay, Frontenas et Moiré avec la SARL AVF CHARNAY, route de l'Aérodrome 

69620 FRONTENAS pour un montant maximal de 12 000 € HT. 
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Il s'agit d'un marché à bons de commande.  

 

2017-065 – Avis sur le dossier Loi sur l’eau de la ZAC de Champ de Cruy – Porte des Pierres 

Dorées 

 

Vu le dossier Loi sur l’eau ZAC de Champ de Cruy, il est décidé de donner un avis favorable au 

dossier Loi sur l’eau concernant la zone d’activités de Champ de Cruy, Porte des Pierres Dorées. 

Ce document porte sur les questions hydrauliques que l’aménagement de la zone peut induire et 

présente des solutions adaptées. 

 

2017-066 - Avenant n° 1 - Marché d’agrandissement des bureaux de la CCBPD – Lot n°10 

Electricité courants forts et faibles 

 

Vu le marché pour l'agrandissement des bureaux de la CCBPD, lot n° 10 Electricité courants forts 

et faibles avec l'entreprise AKOUM'ELEC, il est décidé de passer un avenant n°1 pour le lot n°10 

Electricité courants forts et faibles qui a pour objet une modification de travaux et des travaux 

supplémentaires. 

 

L'avenant n° 1 s'élève à 1 692 € HT. 

 

Le montant du marché est porté de 52 354 € HT à 54 046 € HT. 

 

2017-067 - Mission de MOE – Construction d'un espace multi-accueil à Moiré. 

 

Vu le résultat de la consultation, il est décidé de signer le marché de MOE pour la construction 

d'un espace multi-accueil à Moiré avec le groupement : 

 

 Premier cotraitant, mandataire : 

Société ARCHIPLUS Philippe DE SAINT JEAN  

2 rue Pierre Dugelay 

69250 NEUVILLE SUR SAÔNE 

 

 Deuxième cotraitant : 

Société CURVAT 

5 quai André Lassagne 

69001 LYON 

 

 Troisième cotraitant : 

SARL BETIC'S  

63 rue de la Garenne 

69340 FRANCHEVILLE 
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Le forfait provisoire de rémunération est établi à : 77 700 € HT, pour un budget de travaux  

de 740 000 € HT qui se répartit comme suit : 

 

 
 

 

2017-068 - Acte de sous-traitance - Marché d’agrandissement des bureaux de la CCBPD – 

Lot n°1 : déconstruction / gros œuvre / façades / abords 

 

Vu la demande de l'entreprise CHAMPALE de sous-traiter les travaux d'enduits, il est décidé de 

passer un acte de sous-traitance avec l'entreprise VINCENT, sise ZI Nord, 403 impasse des 

Prairies, 69400 ARNAS pour les travaux d'enduits, pour le lot n° 1 pour un montant maximum  

de 9 471.10 € HT. 
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2017-069 - Convention de mandat avec la commune de Lucenay pour la réalisation de 

l'aménagement de sécurité, route de Morancé 

 

Vu la délibération du 13/06/17 du Conseil Municipal de Lucenay, il est décidé de signer la 

convention de mandat avec la Commune de Lucenay pour la réalisation de l'aménagement de 

sécurité, route de Morancé à Lucenay. 

 

Le montant total de l’estimation des travaux sous mandat est de 17 000 € HT. 

 

2017-070 - Avenant n°2 - Marché d’agrandissement des bureaux de la CCBPD – Lot n°10 

Electricité courants forts et faibles 

 

Vu le marché pour l'agrandissement des bureaux de la CCBPD, lot n°10 Électricité courants forts 

et faibles avec l'entreprise AKOUM'ELEC, il est décidé de passer un avenant n°2 pour le lot n°10 

Electricité courants forts et faibles qui a pour objet une modification de travaux et des travaux 

supplémentaires. 

 

L'avenant n°2 s'élève à 1 944 € HT. 

Le montant du marché est porté de 54 046 € HT à 55 990 € HT. 

 

2017-071 - Avenant n°1 - Marché d’agrandissement des bureaux de la CCBPD – Lot n°5 

menuiseries intérieures bois 

 

Vu le marché pour l'agrandissement des bureaux de la CCBPD, lot n°5 menuiseries intérieures 

bois avec l'entreprise LAGEM, il est décidé de passer un avenant n°1 pour le lot n°5 menuiseries 

intérieures bois qui a pour objet une modification de travaux. 

 

L'avenant n° 1 s'élève à 2 345.43 € HT. 

Le montant du marché est porté de 7 814.19 € HT à 10 159.62 € HT. 

 

2017-072 - Acte de sous-traitance - Marché d’extension de la déchetterie de Theizé – Lot  

n°1 : VRD / Maçonnerie / Éclairage 

 

Vu la demande de l'entreprise EIFFAGE ROUTE CENTRE EST de sous-traiter les travaux 

d'éclairage public, il est décidé de passer un acte de sous-traitance avec l'entreprise EIFFAGE 

ENERGIE INFRASTRUCTURE RHONE ALPES, sise ZI La Ponchonnière, BP 103, SAVIGNY, 

69591 L'ARBRESLE CEDEX pour les travaux d'éclairage public, pour le lot n° 1 pour un montant 

maximum de 22 910.99 € HT. 
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2017-073 - Marché d’aménagement du centre bourg de Saint Vérand – Attribution des  

lots 1 à 3. 

 

Vu le résultat de la consultation, il est décidé de signer le marché de travaux pour l'aménagement 

du centre bourg de Saint Vérand : 

 

 Lot n° 1 :  Travaux préparatoires / Terrassements / Réseaux / Revêtements de sol / 

Signalisation, avec la SAS AXIMA CENTRE sise rue Gabriel Voisin, BP 40039, 69652 

VILLEFRANCHE SUR SAÔNE Cedex, pour un montant maximal avec option  

de 396 534.26 € HT après négociation. 

 

L'entreprise AXIMA a déclaré deux sous-traitants : 

 

 COLAS RHÔNE ALPES AUVERGNE SAS, 19 rue des Tâches, CS10117, 69805 SAINT 

PRIEST, pour des travaux de pose de pierres naturelles pour un montant maximal de 10 000 € 

HT, 

 SOLS CONFLUENCE, ZI les Plattes 3, 26 chemin des Ronzières, 69390 VOURLES, pour la 

réalisation des bétons pour un montant maximal de 39 125 € HT. 

 

 Lot n° 2 :  Maçonnerie / Murs en pierres dorées, avec la SARL CALAD'JARDINS SERVICES 

sise 706 route d'Herbain, 69400 ARNAS, pour un montant maximal de 15 338 € HT. 

 

 Lot n° 3 :  Plantation / Confortement / Accessoires de plantation / Mobilier / Serrurerie, avec la 

SARL CALAD'JARDINS SERVICES sise 706 route d'Herbain, 69400 ARNAS, pour un montant 

maximal de 39 744 € HT. 

 

2017-074 - Convention d’entente pour le fonctionnement de la Maison du Tourisme à Légny 

– année 2017 

 

Vu la Convention d’entente pour le fonctionnement de la Maison du Tourisme à Légny pour 

l’année 2017, il est décidé de passer une convention d’entente avec la Communauté 

d’Agglomération de l’Ouest Rhodanien (COR) dont l’objet est de fixer les bases de fonctionnement 

de la Maison de Tourisme à Légny pour l’année 2017. 

 

La participation financière de chacun sera répartie au prorata du nombre d’habitants selon la 

population DGF 2016. 

 

2017-075 – Avenant n°1 de la mise à disposition du Domaine public – Mise à disposition de 

la Maison de l’Europe à la place de la salle des fêtes de Civrieux d’Azergues au profit du 

RAM 

 

Il est décidé de signer l’avenant n°1 de la mise à disposition de la Maison de l’Europe située 40 rue 

de l’Eglise – 69380 Civrieux d’Azergues  

 

La Commune de Civrieux d’Azergues met en effet à disposition la Maison de l’Europe à la place de 

la salle des fêtes au profit de la Communauté de Communes Beaujolais Pierres Dorées, en vue d’y 

organiser une activité de relais assistantes maternelles et d’accueillir des usagers. 
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L’immeuble est un établissement de 5ème catégorie, type L et ne fait pas l’objet d’une visite de la 

commission de sécurité. 

 

2017-076 - Marché d’aménagement de la cour du Domaine des Communes – Attribution 

 

Vu le résultat de la consultation, il est décidé de signer le marché pour l'aménagement de la cour 

du Domaine des Communes avec l'entreprise SIVIGNON TP sise Le Bourg, 71120 VENDENESSE 

LES CHAROLLES, pour un montant maximal de 88 831.90 € HT. 

 

2017-077 - Marché subséquent MOE voirie 2017 – Alix – Chasselay - Morancé Porte des 

Pierres Dorées Val d'Oingt 9 - Attribution lots 1 et 2 

 

Vu le résultat de consultation, il est décidé de signer le marché subséquent Alix / Chasselay / 

Morancé / Porte des Pierres Dorées / Val d'Oingt / 9 relatif à l'accord-cadre de maîtrise d'œuvre 

des programmes de voirie 2017, pour les lots 1 et 2 avec l'entreprise D2i sise 127 rue Ernest 

Renan 69400 VILLEFRANCHE SUR SAÔNE. 

 

Il s'agit d'un marché à bons de commandes. 

 

2017-078 - Marché subséquent de maîtrise d'œuvre voirie 2017 – Chasselay / 10 – 

Attribution lot 1 

 

Vu le résultat de consultation, il est décidé de signer le marché subséquent Chasselay / 10 relatif à 

l'accord-cadre de maîtrise d'œuvre des programmes de voirie 2017, pour le lot 1 avec l'entreprise 

D2i sise 127 rue Ernest Renan 69400 VILLEFRANCHE SUR SAÔNE. 

 

Il s'agit d'un marché à bons de commandes. 

 

2017-079 - Vente de 5 colonnes d'apport volontaire "Emballages légers" 

 

Il est décidé de vendre à la Communauté d'Agglomération Villefranche Beaujolais Saône, sise  

115 Rue Paul Bert, 69400 Villefranche-sur-Saône, 5 colonnes d'apport volontaire "Emballages 

légers". 

 

Le prix global est de 1 000 €. 

 

2017-080 - Convention de partenariat – Réalisation d'un document unique 

 

Il est décidé de signer une convention de partenariat avec l'association EGEE Rhône-Alpes sise 

115 rue Jean Vallier, 69007 LYON. 

 

Ce partenariat aboutira à la réalisation d'un document unique concernant différents locaux de la 

Communauté de Communes Beaujolais Pierres Dorées. 

 

La convention prend effet à compter du 1er septembre 2017 pour une durée de 6 mois. 

 

La participation financière s'élève à 2 450 € (non soumis à la TVA), ce qui correspond aux frais de 

fonctionnement de l'association (350 € x 7 jours d'intervention). 
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2017-081 – Convention – Extension réseau basse tension SNCF – lieu-dit Les Ponts Tarrets 

 

Il a été décidé de signer une convention avec le SYDER (Syndicat Départemental d'Énergies du 

Rhône), sis 61 chemin du Moulin Carron, 69574 DARDILLY Cedex. 

 

Une extension du réseau basse tension de la SNCF est envisagée. Ces travaux nécessiteront la 

pose d'un câble souterrain basse tension sur une longueur de 120 mètres et la pose d'un coffret 

électrique en limite de propriété pour alimenter la SNCF. 

 

La Communauté de Communes Beaujolais Pierres Dorées, par cette convention, autorise le 

SYDER à faire pénétrer sur la parcelle 494 B (lieu-dit Masson sur la commune du Val d'Oingt) ses 

agents ou ceux de ses entrepreneurs dûment accrédités, en vue de la construction des ouvrages. 

Elle autorise également les concessionnaires des réseaux et équipements construits à faire 

pénétrer sur la parcelle leurs agents ou ceux de leurs entrepreneurs dûment accrédités, en vue de 

la surveillance, l'entretien et la réparation des ouvrages établis. 

 

Compte tenu de l’intérêt public des ouvrages à réaliser aucune indemnité n'est versée par le 

SYDER et aucune participation financière n'est demandée à la Communauté de Commune. 

 

 

IV – INFORMATIONS SUR LES DÉLIBÉRATIONS PRISES PAR LE BUREAU 
 

2017B-001 - Convention de partenariat culturel avec le Département 

 

Une subvention de 10 000 euros a été proposée par le Département pour financer des actions 

culturelles sur le territoire et choisi par lui pour cette année 2017, à savoir 2 manifestations à 

Theizé (8 000 euros) et le festival des Vendanges musicales à Charnay (2 000 euros). 

Pour l’avenir ces crédits seront affectés à Pays d’art et d’histoire. 

Au budget une somme de 10 000 euros est inscrite pour les manifestations culturelles et il est 

proposé de verser 6 000 euros au festival des Vendanges musicales qui a eu des difficultés 

financières ces 2 dernières années suite aux intempéries. 

 

Interventions : 

 Messieurs CHARDON  et TRINCAT pensaient qu’une réflexion plus poussée avait été réalisée 

sur les critères d’attribution. Aujourd’hui, on attribue une subvention exceptionnelle sans critère 

d’attribution et on donne d’une manière arbitraire alors que d’autres activités en méritent 

autant. 

 Le Président indique que la demande n’émane pas du maire de Charnay. 

 

La proposition d’une subvention de 6 000 € est mise au vote. 

 

Le Bureau décide à la majorité que le montant de la subvention pour le festival  

des Vendanges Musicales sera de 6 000 €. 

Pour : 16 

Abstentions : 6 

 

Laurent DUBUY, Maire de Charnay ne prend pas part au vote. 
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2017B-002 - Désignation de 7 conseillers communautaires à la commission consultative des 

services publics locaux 

 

Cette commission est consultée préalablement à toute DSP et tout projet de création de service 

public. 

 

Le Président propose les noms suivants :  

 Sylvie JOVILLARD 

 Jean Yves TRINCAT 

 Gérard CHARDON 

 Christian GALLET 

 Pascal LEBRUN 

 Valérie DUGELAY 

 Jean Luc TRICOT. 

 

Le Bureau décide à l’unanimité de désigner les 7 conseillers communautaires proposés par 

le Président qui siégeront à la Commission Consultative des Services Publics Locaux 

(CCSPL) 

 
Serge GABARDO, demande si avec les avenants, nous sommes toujours dans l’enveloppe initiale 
des travaux pour l’agrandissement du siège. 
Le Président et Alain MARTINET répondent qu’on est toujours dans l’enveloppe. 
 
 
V – BUDGET – FINANCES 
 

1- DM n°2 – Budget Général 
 
Daniel Pomeret présente cette décision qui a pour objet des éléments divers et variés : 
 
 Nous avions prévu au budget l’achat des bacs pour l’équipement en tri sélectif du secteur 

Ouest en investissement. Ces bacs ne peuvent pas être payés en investissement. D’où le 
crédit prévu : 281 182,14 € est « remonté » en fonctionnement. 
Nous verrons dans la délibération suivante qu’il est proposé d’étaler cette dépense sur 5 ans, 
ce qui induit des opérations d’ordre aux comptes 791, 4812 et 4818. 
 

 Nous affectons comme chaque année les crédits « fonctionnement voirie » en charges de 
personnel, pour les communes qui ont présenté des heures d’agents. 

 
 Nous devons inscrire le reversement de la taxe de séjour au Département pour 2016 et  

2017 : 16 000 €. 
 
 Nous devons rembourser au Département le trop-perçu en subvention sur le T.P.I. : 20 000 €. 
 
En recettes nouvelles de fonctionnement, nous avons : 
 
 21 250,37 € d’atténuation de charges qui correspondent au remboursement d’agents en 

maladie 
 

 45 000 € de taxe de séjour qui n’avaient pas été prévus au budget primitif. 
 

 Un rôle supplémentaire de TH 11 760 € 
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En investissement : 
 
 Des dépenses sont reventilées suivant les imputations utilisées. 
 
 Nous bonifions de 61 € le mandat de Marcilly d’Azergues en dépenses et recettes, car nous 

avions un dépassement. L’avenant sera proposé au vote. 
 

 On inscrit un crédit de 4 390 € pour financer le véhicule du nouveau RAMI.  
 

 Nous inscrivons l’achat de containers pour la déchetterie de Theizé 29 700 € sur lequel nous 
percevons le FCTVA de 4872 €  

 

 Enfin nous attribuons 12 792.37 € aux dépenses imprévues. 
 

 Le reste correspond à des opérations d’ordre déjà évoquées, avec en plus une provision de 
100 000 € en dépenses et recettes pour gérer les avances sur marché. 

 

Bien que les montants de cette DM n°2 soient importants, en fait nous enregistrons des recettes 
nouvelles : 78 010.37 €. 
 
Sur cette somme, nous avons des dépenses nouvelles de 65 218 €. Les remboursements au 
Département, le véhicule et les conteneurs, le reste passe en dépenses imprévues :  
12 792.37 euros. 
 

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, approuve cette décision modificative, telle que 
jointe en annexe 

 
 
 1-2-DM n°2 – La Buissonnière 
 
Il s’agit d’adaptation de crédit. On retire 192,21 euros du 615228 pour bonifier : 

 le 6611   36,31 € 
 le 67 155,90 € 

 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, approuve cette DM n°2 tel que jointe en annexe 

 
 

2- Étalement de charges (acquisition de conteneurs) 
 
Daniel POMERET explique le côté technique de cette opération. 
 
La Communauté de Communes a fait l’acquisition d’un volume important de conteneurs pour 
assurer la mise en place du tri sélectif sur le secteur Ouest du Territoire qui représente  
297 039,60 €. 
Ces conteneurs n’ont pas pu être affectés à l’investissement et ont été payés en fonctionnement, il 
parait donc illogique d’affecter cette somme sur un exercice, qui de plus correspond au 
financement spécifique des ordures ménagères. 
C’est pourquoi il est proposé de procéder à l’étalement de cette dépense sur 5 ans. 
Le montant à étaler est de 297 039,60 €. D’où l’étalement de 2017 à 2021 sera d’un montant  
de 59 407,92 €. 
 

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, approuve cet étalement de dépenses, tel que 
présenté 
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VI – ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
 

3- Vente des bâtiments Renoard à la société Bussy Finances 
 

Par délibération n°2013-089 du 27 décembre 2013 la Communauté de Communes s’était 

prononcée sur cette vente. 

 

Le prix initial proposé à la société Bussy Finances était de 1 200 000 €. 

A la suite des négociations ont eu lieu et une réduction de 10 % a été demandée pour tenir compte 

d’éventuels désamiantages nécessaires. 

Le prix a donc été ramené à : 1 200 000 € – 120 000 € = 1 080 000 € 

 

Le programme de construction étant supérieur à la surface des bâtiments cédés, l’acquéreur va 

devoir participer aux équipements publics de la ZAC. 

Cette participation s’élève à 112 291 €. En conséquence, le prix est ramené à 967 709 €. 

 

Le Conseil Communautaire, qui s’est déjà prononcé sur la vente, est appelé à se prononcer sur ce 

nouveau prix de 967 709 €. Le tènement étant vendu à la SCI Bussy Finances. 

 

Le service des domaines s’était déjà prononcé en 2013 sur le prix de 1 200 000 €, une nouvelle 

consultation a été faite, le vote sera sous réserve de l’avis des domaines sollicité. 

 

Il est demandé, s’il y a réellement de l’amiante dans les bureaux. Une étude a été faite qui a révélé 

des traces d’amiante. 

 

Le conseil à l’unanimité sous réserve de l’avis des domaines autorise la vente du tènement ex- 

Renoard pour un prix de 967 709 € à la société SCI Bussy Finances, suivant le projet de 

compromis joint en annexe 

 

 

4- Approbation d’un AD’AP (agenda d’accessibilité) 
 

Vu : 

 

 Le code de la construction et de l'habitation ; 

 La Loi n°2005-102 du 11 Février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation 

et la citoyenneté des personnes handicapées ; 

 L’Ordonnance n° 2014-1090 du 26 septembre 2014 relative à la mise en accessibilité des 

établissements recevant du public, des transports publics, des bâtiments d’habitation et de la 

voirie pour les personnes handicapées ; 

 Le Décret n° 2014-1327 du 5 novembre 2014 relatif à l’agenda d’accessibilité programmée 

pour la mise en accessibilité des établissements recevant du public (ERP) et des installations 

ouvertes au public (IOP) ; 

 Le Décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la 

construction et de l’habitation relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des 

établissements recevant du public et des installations ouvertes au public ; 
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 L’Arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles  

R. 111-19-7 à R. 111-19-11 du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du 

décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements 

recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations existantes ouvertes au 

public ; 

 L’Arrêté du 15 décembre 2014 fixant les modèles des formulaires des demandes d’autorisation 

et d’approbation prévues dans le code de la construction et de l’habitation ; 

 

Les gestionnaires des ERP et des IOP ont désormais l’obligation, pour mettre leurs établissements 

en conformité avec les obligations d’accessibilité, de s’engager par la signature d’un Agenda 

d’Accessibilité Programmée (Ad’AP). 

 

Cet outil de stratégie patrimoniale pour la mise en accessibilité adossée à une programmation 

budgétaire permet à tout exploitant d’ERP/IOP de poursuivre ou de réaliser l’accessibilité de son 

ou ses établissements après le 1er janvier 2015, en toute sécurité juridique. 

 

L’Ad'AP correspond à un engagement de procéder aux travaux dans un délai déterminé et limité. 

 

Le diagnostic de l'accessibilité des ERP et IOP de la Communauté de Communes a montré que  

17 ERP et 1 IOP n'étaient pas conformes à la réglementation en vigueur. 

 

Les travaux de mise en conformité de ces ERP/IOP avec la nouvelle réglementation en vigueur à 

partir du 1er janvier 2015 ne pouvant être réalisés dans les délais, un Ad'AP doit être déposé pour 

étaler les travaux en toute sécurité juridique. 

 

Aussi, la Communauté de Communes a élaboré son Ad'AP sur 3 ans pour plusieurs ERP, 

comportant notamment le phasage et le coût annuel des actions projetées. (Exposé des ERP 

concernés et du budget global indiqué dans l’Ad’AP). 

 

Il est constitué d'un formulaire et de pièces complémentaires obligatoires (éventuellement 

présentation des contenus) : 

 

 liste des bâtiments (voir en pièce-jointe) 

 

 liste des non-conformités (voir en pièce-jointe) 

 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

 

 APPROUVE l’Agenda d’Accessibilité Programmée tel que présenté pour mettre en conformité 

les ERP et IOP de la Communauté de Communes ; 

 

 AUTORISE le Président à signer et déposer la demande d'Ad'AP ; 

 

 AUTORISE le Président à prendre toute décision, à signer tout acte ou document tendant à 

rendre effective cette décision. 
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VII – ÉCONOMIE 
 

- Convention tripartite RD 338 

 

Le coût de l’équipement est de : 

 292 000 € HT 

 13 000 € HT 

 

Soit 305 000 € HT 

 

Plan de financement : 

CCI                 83 875 € 

CCBPD          68 625 € 

Département    152 500 € 

 

Une part de la participation de la CCBPD est financée par la commune de Frontenas sur son 

enveloppe voirie. 

 

Les terrains nécessaires à la réalisation de l’opération seront rétrocédés à l’euro symbolique au 
Département après travaux :  
 

 par la Chambre de commerce et d’Industrie au département : parcelle B0643 pour partie 
(environ 390 m²) parcelle AB0025 pour partie (environ 450m²)  

 par la Communauté de Communes au Département : parcelle AB0028 pour partie (environ 
280m²)  

 

Cette convention traite 2 choses : 

 1 participation financière 

 1 vente de terrain pour 1 € symbolique 

 

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, autorise le Président à signer la convention telle 

que jointe en annexe 

 

 

VIII – VOIRIE 
 

5- Convention de mandat – Route de Conzy - CHESSY 
 
Il s’agit d’un aménagement de mise en sécurité des riverains au croisement du chemin de Conzy 
et de l’avenue du stade. Le montant du mandat est de 14 000 €. 
 

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, autorise le Président à signer la convention de 
mandat telle que jointe en annexe 
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6- Avenant n°1 au mandat n°10 – MARCILLY D’AZERGUES 

 
Les travaux vont se solder par un léger dépassement de l’enveloppe. Cet avenant a pour objet de 
couvrir ce dépassement de 61 €. 
 

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, autorise le président à signer l’avenant à la 
convention de mandat telle que jointe en annexe 

 
 
IX – ENVIRONNEMENT 
 

7- Organisation financière du ramassage et du traitement des ordures ménagères 
 
Antoine DUPERRAY présente la question. 
 
La Commission Environnement s’est réunie le 8 septembre dernier. 
 
Trois points ont été étudiés : 
 La Redevance Spéciale Obligatoire 
 Le plafonnement des valeurs locatives à usage d’habitation 
 Le taux unifié de la TEOM 
 
La commission n’est pas opposée à la mise en place de la R.S.O. sur le territoire communautaire. 
Un règlement sera établi et présenté au Conseil Communautaire de décembre pour une mise en 
place du système au 1er janvier 2018. 
 
Concernant le système du plafonnement, la commission a émis un avis favorable. 
 
Il y a donc lieu de délibérer, pour officialiser ce plafonnement qui entrera en vigueur  
au 1er janvier 2018. La délibération doit être prise avant le 15 octobre 2017, c’est pourquoi une 
délibération est proposée au Conseil Communautaire. 
 
Enfin, la commission est favorable à un taux unique de Taxe d’Enlèvement des Ordures 
Ménagères. Le Conseil Communautaire peut acter cette position, le taux unique sera voté lors du 
vote du budget puisqu’il dépend des réponses apportées aux deux précédentes questions et à la 
connaissance des bases pour 2018. 
 
La délibération à prendre est donc : 
 
Le II de l’article 1522 du CGI autorise les communes et leurs EPCI à instituer, sur délibération, un 
plafonnement des valeurs locatives des locaux à usage d’habitation passibles de la TEOM fixé 
dans la limite d’un montant qui ne peut être inférieur à deux fois la valeur locative moyenne 
communale. 
 
Le plafonnement s’applique à tous les locaux à usages d’habitation passibles de la TEOM en vertu 
de l’article 1521 du CGI. Sont ainsi concernés : 
 

 les locaux affectés à l’habitation utilisés à titre de résidences principales ou secondaires 
ainsi que leurs dépendances bâties imposables, 
 

 les locaux à usage mixte qui font partie de l’habitation personnelle du contribuable et ne 
comportant pas d’aménagements spéciaux les rendant impropres à l’habitation. 
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En revanche, sont exclus les locaux à caractère industriel ou commercial ainsi que les locaux 
occupés à usage professionnel sans qu’ils soient de nature industrielle ou commerciale. 
 

Le Conseil Communautaire, en application des articles 1521 et 1522 du CGI, décide de 
plafonner les bases de tous les locaux à usage d’habitation à deux fois la moyenne 

communale 
 
Taux unique : 
 
Il est proposé au Conseil Communautaire, afin de faciliter la préparation du budget, de se 
prononcer sur l’harmonisation des taux en 2018, cette harmonisation se faisant sur un taux unique 
sur l’ensemble du territoire. Ce taux sera fixé lors du vote du budget en mars prochain. 
 

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, décide d’instaurer à compter du 1er janvier 2018 
le taux unique 

 
R.S.O. : 
 
La Commission a émis un avis favorable à l’instauration de la RSO à partir du 1er janvier 2018 et le 
règlement sera étudié par la commission pour une présentation au Conseil Communautaire de 
décembre prochain. 
 

Le Conseil Communautaire approuve à l’unanimité l’instauration de la RSO, suivant le 
règlement qui sera défini par la commission et présenté au conseil de décembre 

 
 

8- Etude PCAET (Plan Climat Air Énergie Territorial) 
 

Antoine DUPERRAY présente le sujet. 
 
L’article 188 de la loi de transition énergétique pour la croissance verte, promulguée  
le 18 août 2015, modifie les plans climat énergie territorial (PCET), les PCET deviennent ainsi des 
Plans Climat Air Énergie Territoriaux (PCAET). Leurs contenu et modalités d’élaboration sont 
précisés par le décret n°2016-849 du 28 juin 2016 et l’arrêté du 4 août 2016 relatif au plan climat 
air énergie territorial. 
 
Le Plan Climat Air Énergie Territorial (PCAET) est un outil adapté pour engager une stratégie 
d’organisation et de planification afin de lutter contre le changement climatique. Ce document-
cadre de la politique énergétique et climatique, permet le lancement de projets en lien avec la 
transition écologique et énergétique à l’échelle du territoire. Dans ce cadre, l’EPCI est le 
coordinateur de la transition énergétique de son territoire et doit animer et coordonner les actions 
du PCAET sur son territoire. 
 
Ce document permet d’organiser une gestion durable des ressources énergétiques de manière 
plus économe et rationnelle tout en limitant les émissions de polluants atmosphériques. Il vise 
également à limiter au sein de la Communauté de Communes, les émissions de gaz à effet de 
serre tout en développant une stratégie d’adaptation au changement climatique. 
 
Le PCAET doit répondre à deux objectifs principaux : 

 Réduire les émissions de gaz à effet de serre du territoire et donc sa contribution au 
changement climatique (volet « atténuation ») ; 

 Adapter le territoire aux effets du changement climatique afin d’en diminuer la vulnérabilité 
(volet « adaptation »). 
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Conformément aux textes réglementaires, le PCAET s’articule autour de quatre documents : 
 

 le diagnostic, qui constitue un état des lieux air-énergie-climat du territoire 
 la stratégie territoriale, qui définit les priorités et objectifs opérationnels fixé pour le 

territoire par l’EPCI 
 le programme d’actions à mettre en œuvre par les collectivités territoriales et l’ensemble 

des acteurs socio-économiques concernés afin notamment d’améliorer l’efficacité 
énergétique, de développer de manière coordonnée des réseaux de distribution 
d’électricité, de gaz et de chaleur, d’augmenter la production d’énergie renouvelable et la 
valorisation des énergies de récupération, de développer la mobilité décarbonée, de limiter 
les émissions de gaz à effet de serre et les émissions de polluants atmosphériques et 
d’anticiper les impacts du changement climatique 

 un dispositif de suivi et d’évaluation, précisant les indicateurs de suivi et d’évaluation. 
 
Le PCAET de la CCBPD doit être adopté au plus tard le 31/12/2018, un marché d’assistance à 
maitrise d’ouvrage est donc en cours afin de poser le diagnostic et d’élaborer un programme 
d’action. 
 
À l’occasion du débat Antoine DUPERRAY indique qu’on va essayer de lier le PACET avec un 
plan TEPOS (Territoire à énergie positive). 
 
Daniel POMERET, précise qu’on fait un diagnostic, et qu’ensuite on propose des actions pour 
améliorer les points négatifs relevés. Le PCAET sera opposable au PLU. 
 
Le Président indique qu’on peut avoir deux approches : 

 Soit on fait pour répondre aux obligations, et on dit que c’est cher, 
 Soit on le fait pour le faire fonctionner, et là on va dans le sens de l’histoire. 

 
Un conseiller constate l’intérêt de vouloir faire mieux que les anciens dans l’avenir, mais il 
demande, dans l’immédiat, que faisons-nous pour ceux qui polluent. 
Le Président rappelle qu’il ne détient pas de pouvoir de police en la matière. 
 

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité moins une abstention, autorise le Président à 
lancer et suivre cette procédure jusqu’à sa mise en place 

 
 

9- GEMAPI – instauration de la taxe 
 
L’article 56 de la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale 
et d’affirmation des métropoles a instauré dans son article 56 une taxe facultative pour financer la 
GEMAPI. 
 
À compter du 1er janvier 2018, la compétence GEMAPI est une compétence obligatoire pour les 
Communautés de Communes qui peuvent confier l’exercice de la compétence à des syndicats 
mixtes de bassins versants. 
 
Par contre, la taxe ne peut être instaurée que par la Communauté de Communes. 
 
La Communauté de Communes Beaujolais Pierres Dorées est concernée par trois syndicats : 

 le Syndicat Mixte pour le réaménagement de la Plaine des Chères, 
 le Syndicat Mixte Brévenne-Turdine (SYRIBT) et de l’Azergues (SMRPCA), 
 et le Syndicat Mixte des Rivières du Beaujolais (SMRB). 

 
Ces syndicats demandent à la Communauté de Communes les moyens financiers nécessaires à 
l’exercice de cette compétence sur le bassin versant. 
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La Communauté de Communes doit donc instaurer sur son territoire la taxe GEMAPI et dès à 
présent déterminer le montant à recouvrer. 
 
Les besoins sont : 
 
SMRPCA :            412 654,41 € 
SYRIBT :                   3 135,00 € 
SMRB :                    44 700,00 € 
TOTAL :              460 489,41 €  
 
On pourrait attendre jusqu’au 15 janvier 2018 pour adapter ces enveloppes, mais on n’en est pas 
sûr, c’est pourquoi on propose le vote dès ce soir. 
 
Daniel POMERET précise que cette enveloppe est prise sur les quatre taxes, les entreprises vont 
payer à peu près la moitié. 
 
Des discussions ont lieu sur le coût pour le contribuable. Le futur budget du syndicat SMRPCA est 
explicité.  
 
Une critique est faite, sur le fait que le syndicat décide de la somme qui devra être mise en 
recouvrement. Daniel POMERET précise que ce sera bien à nos délégués de contrôler le budget 
du syndicat. Il précise que si les travaux ne sont pas réalisés, le montant de la somme sera 
diminué. 
Les travaux concernent la continuité écologique, les zones humides. 
Pour les rivières du Beaujolais, il y a tout un travail sur la protection des inondations sur 
Villefranche. 
 
Sur le SYRIBT, il y a des barrages, des suppressions de seuils précise Christian GALLET. 
 
Daniel POMERET pense que l’action préventive pour les inondations qui est importante. 
Sur les travaux, il y aura des aides de l’Agence de l’Eau. 
 
Il est précisé que le Département s’est retiré du SMRPCA, car il n’a plus la compétence générale, 
d’où il ne peut plus intervenir. 
 

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, décide d’instaurer la taxe GEMAPI et demande 
aux services fiscaux de recouvrer auprès des habitants un montant de : 460 489,41 € au 

titre de la taxe GEMAPI qui est instaurée sur la Communauté de Communes 
 
 
X – URBANISME 
 

10- Projet de modification simplifiée du PLU de Marcy sur Anse 
 
Cette modification a pour objet un redimensionnement de deux zones réservées. 
 
La première R7 avait été prévue pour réaliser un parc de stationnement et un espace vert. La 
commune revoit à la baisse le nombre de places de stationnement et hésite face au coût 
d’acquisition des terrains. 
C’est pourquoi la commune souhaite réduire la zone réservée. 
 
La seconde R9 qui était prévue pour créer une infrastructure de gestion des eaux pluviales. 
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Le syndicat compétent en la matière présente une solution différente de la solution bassin, bien 
moins onéreuse et qui d’après les données techniques est suffisante pour l’écoulement des eaux. 
 

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, décide que ces deux modifications sont hors du 
champ des compétences communautaires et n’appellent donc aucune observation de la 

Communauté de Communes. 
 
 
 10 bis – Nouvelle délibération de lancement de la procédure d’élaboration du PLH 
 
La DDT a demandé à la CCBPD de reprendre une délibération comme le modèle en annexe. 
 
La délibération jointe fournie en annexe donne la liste des personnes associées et la procédure à 
suivre que nous devons reprendre, bien évidement dans notre cas on n’associe pas le Préfet de 
l’Ain. 
 
Le Président expose que le Programme Local de l’Habitat (P.L.H.) fait partie des compétences de 
la Communauté de Communes. 
 
Pour rappel, le P.L.H. précise, pour une période minimum de 6 ans, le projet politique de la 
Communauté de Communes pour répondre aux besoins en logements et en hébergements, tout 
en assurant entre les communes une répartition équilibrée et diversifiée de l’offre de logements et 
en favorisant la mixité sociale et le renouvellement urbain. Le P.L.H. comporte un diagnostic sur le 
fonctionnement du marché du logement et sur la situation de l’hébergement. Il en découle des 
orientations stratégiques et un programme d’actions multi-partenarial présentant également les 
leviers, moyens et engagements financiers que la collectivité entend mobiliser pour sa mise en 
œuvre. 
 
Conformément à l’article  R302-3 du code de la construction et de l’habitation, il est proposé 
d’associer à la réalisation du P.L.H. : 
 

 l’État, 
 les 32 communes de la CCBPD 
 le Syndicat Mixte du Beaujolais 
 le Département du Rhône, 
 la Région Auvergne-Rhône-Alpes, 
 ABC Hlm… 
 les bailleurs sociaux HBVS, Opac du Rhône ; SEMCODA, Immobilière Rhône-Alpes, 

Sollar, Dynacité 
 Action Logement 
 l’Agence nationale de l’Habitat, 
 l‘Agence nationale pour la Rénovation Urbaine, 
 la Caisse d’Allocations Familiales du Rhône, 
 l’Agence départementale d’information sur le logement, 
 l’EPORA, 
 le GIP, 
 les opérateurs du PIG2 SOLIHA et Hespul, 
 les Maisons de l’Emploi et de la Formation du Pays Beaujolais, 
 les fédérations d’agences immobilières et de promoteurs présents sur le territoire, 
 la chambre des notaires. 

 
D’autres personnes morales pourront être associées en cours de procédure après demande faite 
auprès du Président de la CCBPD. 
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Il sera proposé aux personnes morales susmentionnées de participer à la démarche d’élaboration 
au sein d’un comité de pilotage, d’un comité technique et/ou de groupes de travail thématiques. 
 
Les principales étapes d’élaboration du P.L.H. sont les suivantes : 
 

1. Lancement et élaboration du projet de P.L.H. 
2. Arrêt du projet par le Conseil Communautaire et transmission pour avis aux communes et 

au Syndicat Mixte du Beaujolais 
3. Au vu des avis exprimés, nouvelle délibération du Conseil Communautaire et transmission 

au Préfet, pour consultation du Comité Régional de l’Habitat et de l’hébergement(CRHH) 
4. Le P.L.H. est adopté définitivement par le Conseil Communautaire en tenant compte de 

l’avis exprimé par le Préfet et le CRHH. 
 
Vu : 
 Les articles L 302-1 et suivants et R 302-1 et suivants du code de la construction et de 

l’habitat 
 Le rapport ci-dessus 
 
Le Conseil Communautaire, après avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 Article 1 : d’engager la procédure d’élaboration du Programme Local de l’Habitat 
 Article 2 : de charger le Président de notifier la présente délibération aux personnes 

morales associées 
 Article 3 : de charger le Président de la transmettre au Préfet du Rhône 
 
 
XI – PETITE ENFANCE 
 

11- Règlement intérieur de la crèche d’Anse 
 
Le règlement a été transmis en pièce-jointe. 
 
Sylvie JOVILLARD présente les mises à jour demandées par la CAF. 
 

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, approuve le règlement tel que présenté 
 
 

12- Règlement intérieur du nouveau RAMI « Sur la route des copains » 
 
Le règlement a été transmis en pièce-jointe. 
Sylvie JOVILLARD précise qu’il s’agit d’un nouveau relais, donc on reprend et adapte le règlement 
des autres relais. 
 

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, approuve le règlement présenté 
 
 
 12-1 Renouvellement de la DSP de la crèche de Les Chères (sous réserve de l’avis de la 
CCSPL (Commission Consultative des Services Publics Locaux) 
 
Il est indiqué aux Conseillers Communautaires les différents modes de gestion possibles. 
 
Les différents modes de gestions possibles d’un service public peuvent être classés en deux 
groupes : 
 

 la gestion directe 
 la gestion déléguée 
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LA GESTION DIRECTE 
 
La gestion directe suppose une implication très forte dans la gestion quotidienne des services. Elle 
nécessite également le passage par une phase transitoire d’équipements et de recrutement de 
personnels qualifiés, entraînant des investissements complémentaires. On distingue 
habituellement trois modes de gestion directe : 
 

  La régie directe ou simple 
 
C’est une régie sans personnalité morale ni autonomie financière, qui ne comprend pas d’organe 
spécialisé de gestion, la Communauté de Communes prenant directement toutes les décisions. 
 

 La régie à autonomie financière 
 
Cette forme de régie, sans personnalité morale, ne se distingue pas de la Communauté de 
Communes quant à la prise des décisions. Par contre, les dépenses et les recettes du service sont 
retracées dans un budget annexe, et transitent par l’agent comptable de la Communauté de 
Communes. La régie autonome possède un organe propre de gestion : un directeur et un conseil 
d’exploitation ou de gestion. 
 
Cette formule permet de donner à la régie une autonomie financière tout en la laissant sous le 
contrôle financier de la Communauté de Communes. 
 

 La régie à autonomie financière et dotée de la personnalité morale 
 
La régie autonome à personnalité morale constitue une entité juridique à part entière, administrée 
par un conseil d’administration et un directeur qui a effectivement des pouvoirs propres de 
direction. 
 
LA GESTION DELÉGUÉE 
 
On reconnaît traditionnellement quatre modes de gestion déléguée : 
 

 La concession 
 
De manière générale et par définition, un contrat de concession est le contrat qui charge un 
particulier ou une société d’exécuter un ouvrage public ou d’assurer un service public, à ses frais, 
avec ou sans subvention, avec ou sans garantie d’intérêt, et que l’on rémunère en lui confiant 
l’exploitation de l’ouvrage public ou l’exécution du service public avec le droit de percevoir des 
redevances sur les usagers de l’ouvrage ou sur ceux qui bénéficient du service public. 
 
Ce mode de gestion ne semble pas adapté en l’espèce du fait qu’il n’y a pas d’équipements à 
réaliser. 
 

 L’affermage 
 
L’affermage peut être considéré comme une forme particulière de concession, dans laquelle les 
frais de premier établissement sont à la charge de la Communauté de Communes. Ainsi, le fermier 
reçoit les ouvrages déjà réalisés et n’a qu’à assurer la gestion du service, à ses risques et périls et 
en étant autorisé par la Communauté de Communes à se rémunérer par une redevance perçue 
directement auprès des usagers. 
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Par ailleurs, la Communauté de Communes concédante peut fixer une location. 
Le système de l’affermage est un mode de gestion éprouvé et bien connu de la délégation de 
service public, actuellement pratiqué par une majorité de collectivités, en particulier dans le 
département du Rhône. Ce mode de gestion laisse une initiative limitée au délégataire et conserve 
à la communauté de communes les décisions d’équipements et d’investissements en découlant. 
 
Toutefois, dans la mesure où le service n’a pas de recettes propres, on voit difficilement comment 
la notion de risques et périls peut être mise en œuvre. 
 

 La régie intéressée 
 
La régie intéressée se situe à mi-chemin entre la régie directe et la concession. Dans la régie 
intéressée, la Communauté de Communes finance elle-même l’établissement du service et garde 
la maîtrise et les risques de l’exploitation. 
 
Elle confie l’exploitation et l’entretien à une personne physique ou morale de droit privé qui assume 
la gestion complète pour le compte de la Communauté de Communes moyennant une 
rémunération. Cette rémunération n’est pas perçue auprès des usagers, mais au moyen d’une 
prime calculée en pourcentage du chiffre d’affaires. Cette prime peut être complétée par une prime 
de productivité et par une part des bénéfices. 
 
À l’inverse des cas de concession et d’affermage, tous ces éléments de rémunérations sont versés 
par la communauté de communes à son régisseur intéressé. 
 

 La gérance 
 
Les contrats de gérance ont les mêmes bases que les contrats de régie intéressée, mais s’en 
distinguent par le fait que la Communauté de Communes décide seule des tarifs. Le gérant perçoit 
de la Communauté de Communes et non des usagers, une rémunération forfaitaire, comprenant 
éventuellement une part proportionnelle aux produits livrés. Ainsi, dans ce système, le gérant ne 
prend aucun risque puisque sa rémunération est assurée. 
 
La régie intéressée et la gérance, modes de gestion réservés a priori à des services desservant 
une population importante, se situent à la limite entre les délégations de service public et les 
marchés publics, ce qui rend plus difficile la passation et la gestion de ces contrats. 
 
LE RÉGIME DE LA TVA 
 
Le régime de la TVA applicable à un service se présente différemment selon le mode de gestion 
retenu : 
 

1- Si le service est concédé ou affermé à un exploitant privé, il est automatiquement assujetti 
à la TVA. Dans ce cas la Communauté de Communes récupère la TVA sur les 
investissements liés au service non plus par la voie du FCTVA mais par l’intermédiaire du 
concessionnaire ou du fermier, et dans des délais plus courts (quelques mois). 

 
2- Dans les autres cas où l’exploitant à un statut public, le service est normalement placé hors 

du champ de la TVA, quelle que soit la taille de la Communauté de Communes. Toutefois, 
si elle le souhaite, celle-ci peut opter pour un assujettissement volontaire (cf. article 260A 
du Code Général des Impôts. 
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LES CONDITIONS DE PASSATION DE CONTRAT 
 

 Cadre législatif 
 
La qualification juridique des contrats à passer pour la gestion d’un service public induit un cadre 
législatif et réglementaire spécifique, ce qui peut avoir une incidence forte, notamment quant à la 
procédure de passation. 
 
En particulier : 
 

 Les contrats de délégation de services publics sont encadrés par la « Loi SAPIN » précitée. 
Leur passation repose sur le principe d’une négociation menée par le Président avec l’appui 
d’une commission de consultation à constituer spécifiquement, après publication d’avis d’appel 
public à la concurrence. 

 

 Les contrats de type prestation de service sont régis par le Code des Marchés Publics. Leur 
passation s’effectue par la voie des appels d’offres classiques, ouverts ou restreints. 

 
 Contenu du contrat 

 
Quel que soit le mode de gestion retenu, et dès lors qu’il y a contrat à passer, quel que soit le 
mode de passation nécessaire, il y a lieu de veiller à délimiter sans ambiguïté les responsabilités 
respectives de la Communauté de Communes et du délégataire, et soigner particulièrement la 
rédaction des clauses relatives aux points suivants : 
 

 Durée du contrat 

 Financement du renouvellement du matériel 

 Gestion des clients et relation avec eux (règlement du service) 

 Reversement à la Communauté de Communes d’une location 

 Possibilités de révision en cours de contrat (y compris conditions de sortie), pour tenir compte 
des évolutions du service 

 Conditions de contrôle de l’exécution du contrat sur les plans technique et financier. 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, souhaite retenir la gestion déléguée 

sous forme d’affermage ; ce dossier sera présenté pour avis à la commission locale des 

services publics et au comité technique 

 
 
XII – PISCINE 
 

13- Rapport d’activités 2016 d’AQUAZERGUES 
 
Jean-Yves TRINCAT expose à l’aide d’une présentation powerpoint jointe, le rapport de la 
collectivité. 
 
Le rapport du délégataire a été transmis en pièce-jointe. Ce rapport sera présenté à la commission 
locale des services publics et mis à disposition du public. 
 
Daniel POMERET rappelle que le cout est comparable à l’entretien annuel d’un terrain de football 

sur lequel jouent 4 heures par semaine 22 personnes, et que sur la piscine on a le même coût 

pour 140 000 personnes qui la fréquentent. 

 
Le Conseil Communautaire donne acte de la communication 
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XIII – JEUNESSE 
 

14- Remboursement d’un séjour d’été 2016 de 184 € pour une famille – ALSH ANSE 
 
En 2016, une famille rencontrant des difficultés financières a annulé au dernier moment 

l’inscription de son enfant au centre de loisirs d’Anse pendant l’été 2016.  

Le chèque de 184 euros ayant été préalablement encaissé, car le règlement intérieur ne prévoit 

pas de remboursement pour le motif « difficulté financière », il est demandé au Conseil 

Communautaire d’accepter la demande de remboursement exceptionnelle à la famille concernée 

pour la somme de 184 euros. 

 

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, approuve ce remboursement 

 
 

15- Création de postes de saisonniers pour la saison 2017-2018 
 

En préalable Alain PERSIN indique que les difficultés rencontrées en 2017 ont trait à la chaleur. 
Ensuite 3 centres sont saturés, et on cherche des solutions 
 
Délibération pour le recrutement des personnels saisonniers nécessaire à l’encadrement des 
Accueils de loisirs gérés par la CCBPD pour l’année scolaire 2017/2018. 
 
Les personnels pourront occuper des fonctions de direction, animation ou service avec les 
qualifications définies dans les normes d’encadrement des accueils collectifs des mineurs. 

 
 

Lieu d’accueil 
Personnel saisonnier 

nécessaire 

ANSE 
17 animateurs 
2 personnes de service 

LUCENAY 8 animateurs 

CHAZAY 
11 animateurs 
1 personne de service 

CHASSELAY 7 animateurs 

LOZANNE 
10 animateurs  
1 personne de service 

CHATILLON 
10 animateurs 
1 personne de service 

THEIZE 
10 animateurs 
1 personne de service 

PORTE DES PIERRES DOREES 
10 animateurs 
1 personne de service 

LETRA 7 animateurs 

ST VERAND 
1 directeur 
5 animateurs 
1 personne de service 
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Engagement et rémunération des personnels de service : 
 
Les personnels techniques sont recrutés à chaque vacance scolaire avec un contrat d’engagement 
d’agent contractuel pour accroissement saisonnier au 1er échelon du grade d’adjoint technique.  
 
Engagement et rémunération des animateurs saisonniers : 
 
Les interventions des animateurs saisonniers sont rémunérées en qualité de vacataire dans les 
Accueils de Loisirs communautaires. Il est proposé de modifier la délibération n° 089-2015 de juin 
2015 fixant les montant de vacation journée en accueils de loisirs et journée en camps en ajoutant 
un montant de vacation correspondant à une ½ journée pour les temps d’inscriptions, de réunion 
ou préparation des séjours.  
L’intervention sera précédée de l’envoi d’un acte d’engagement. 
 
Le montant brut journalier de chaque vacation serait fixé à : 
 

 ½ journée Journée Journée camps 

Animateur non diplômé 26€ 52€ 75€ 

Animateur diplômé BAFA 42€ 84€ 95€ 

 
Considérant qu’il s’agit d’un travail spécifique et ponctuel à caractère discontinu, qu’il est difficile 
de quantifier à l’avance, le vacataire sera rémunéré après service fait. 
Ces tarifs seront applicables à compter des vacances de Toussaint 2017  
 

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, approuve le rapport proposé 
 
 

16- Règlement intérieur de fonctionnement des ALSH pour 2017 / 2018 
 
Le règlement intérieur des ALSH fixe chaque année scolaire les règles d’accueil, de 
fonctionnement et les tarifs des Accueils de Loisirs. 
 
Le règlement est retravaillé en réunion par les directeurs de centres et par les élus de la 
commission enfance jeunesse.   
 
Quelques points sont précisés ou modifiés : 
 

 Simplification du dossier d’inscription : suppression des copies du carnet de vaccins et 
quotient familial CAF si supérieur à 1200. 
 

 Les enfants sont acceptés dans la limite des places disponibles, sans donner de priorité 
aux habitants hors Communauté de Communes. Âge minimum : 3 ans révolus 
 

 Les modalités d’inscription sont aussi envoyées aux mairies  
 

 Précisions pour les tarifs et paiement :  

 les séjours spécifiques sont calculés et facturés au coût réel avec déduction de 25% 
pour les habitants de la Communauté de Communes 

 possibilité d’appliquer un tarif horaire pour les enfants en situation de handicap,  

 réduction au 3ème enfant inscrit d’une fratrie en centre pour une même période. 

 le règlement du séjour doit être effectué au plus tard pour la permanence 
d’inscription 

 possibilité d’apporter un repas de substitution pour les régimes alimentaires sur 
raison médicale. Tarif réduction repas fixé à 3 € 
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Compte-rendu du Conseil Communautaire du 20 septembre 2017 

 
En pièce-jointe le règlement validé en commission. 
 

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, approuve le règlement tel que présenté 
 
 
XIV – QUESTIONS DIVERSES 
 
Une conseillère parle du festival des Vendanges Musicales et indique que c’est un très beau 
spectacle, et elle souhaite que les autres communes en prennent « de la graine ». 
























































































